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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Dupont, Doyen d'âge
(Présidence en application de l'article 41.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 13 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE DEUX 
VICE-PRÉSIDENTS

M. le Président.  -  En  vertu  de  l'article 41  §2  du 
règlement, nous devons procéder à la désignation d'un 
président  et  de  deux  vice-présidents.  Y  a-t-il  une 
proposition ?

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Je  propose  la  reconduction  du 
bureau sortant.

M. le Président.  -  À l’unanimité  des  membres, 
M. Collignon,  Mme Pary-Mille  et  M. Dupont  ont 
respectivement été désignés en qualité de Président et 
Vice-Présidents.

Le  Bureau  étant  ainsi  reconduit,  ma  mission  se 
termine. Monsieur le Président, je vous cède la parole.

(M. Collignon,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président.  -  La  Commission  a  procédé  à 
l’examen de son arriéré.

La Commission a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
de sa prochaine réunion le  rapport  d'activités 2010 de 
Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.) et les 
rapports  d'activités 2008,  2009,  2010  et  2011  du 
Commissariat  général  au  Tourisme  (CGT)  et  de 
procéder à l'audition de :

– Mme Jacobs, Directrice générale de Wallonie-
Bruxelles Tourisme ;

– M. Lambot,  Commissaire  général  du 
Commissariat général au Tourisme.

PROJET DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION ET DU DÉCRET DU 
12 FÉVRIER 2004, ORGANISANT LES 

PROVINCES WALLONNES 
(DOC. 846 (2012-2013) N°1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant modification du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et du décret 
du 12 février 2004, organisant les provinces wallonnes 
(Doc. 846 (2012-2013) N°1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Mme Zrihen  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et  
de la Ville 

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan pour la présentation de son projet de décret.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président,  chers collègues, vous le 
savez  aussi  bien que moi,  la  Déclaration  de politique 
régionale,  qui  est  notre  bible  à  tous,  prévoit  que  les 
compétences provinciales dans lesquelles la région, les 
communautés ou les  communes  peuvent intervenir  de 
façon  plus  efficace  seront  abandonnées  par  les 
provinces,  et  confiées  auxdites  régions,  aux 
communautés ou aux communes.

Le 12 février 2004, le Parlement wallon a adopté un 
décret  qui  a  organisé  les  provinces  wallonnes  et  qui 
prévoyait, en outre, le transfert, à la Région wallonne, 
des  compétences  relatives  aux  voiries  provinciales  et 
aux cours d'eau non navigables de deuxième catégorie. 

S'agissant des voiries, il se fait - manifestement un 
peu  par  inadvertance,  d'ailleurs,  me  dit-on  -  que  le 
décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la  conservation  du 
domaine  public  régional  routier  et  des  voies 
hydrauliques a abrogé le décret du 27 janvier 1998 qui a 
institué une police de la conservation du domaine public 
routier régional, dans lequel on trouvait le principe du 
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transfert  des  compétences de la  voirie  vers  la Région 
wallonne. 

Autrement dit, pour faire court, à l'heure actuelle, il 
n'existe plus de base décrétale qui permette le transfert 
des voiries provinciales. C'est une lacune à laquelle il 
convenait  évidemment  de  remédier,  sachant  que  le 
transfert de voiries semble faire l'unanimité - en tout cas 
depuis 2004. 

Je vous propose donc d'adopter le projet  de décret 
qui porte modification du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation et du décret du 12 février 2004 
qui organise les provinces wallonnes pour restaurer cette 
base  décrétale  qui  permettra  le  transfert  des  voiries 
provinciales  -  enfin,  diront  d'aucuns -  vers  la  Région 
wallonne.

Ce  décret  me  paraît  plutôt  être  une  formalité.  Je 
profite de l'occasion qui m'est donnée pour faire le point 
sur  l'état  d'avancement  de  ce  dossier  qu'il  me tient  à 
cœur de finaliser.  Je  vous propose de revenir  sur  une 
décision du Gouvernement wallon, la dernière en date 
sur le sujet, du 4 juillet dernier qui, outre l'adoption du 
décret en dernière lecture relatif à ce transfert, a adopté 
en  première  lecture  l'avant-projet  d'arrêté  déterminant 
les  modalités  de  ce  transfert  et  notamment  celles  du 
transfert des membres du personnel provincial affectés à 
la gestion des voiries.

Cet  arrêté  fixe  les  modalités  du  transfert  et  la 
conversion des grades ;  c'est  assez  complexe.  Je peux 
notamment vous confirmer que le transfert du personnel 
se fera sur base volontaire, comme je m'y étais engagé, 
et que 97 agents sont concernés.  Dans l'ensemble,  ces 
97 agents  ne  travaillent  pas  tous  à  temps  plein  à 
l'entretien des voiries provinciales.

Vous le savez, la charge budgétaire correspondant à 
ce  personnel  transféré,  sur  base  volontaire,  sera 
automatiquement transférée à la Région wallonne. Il y a 
donc  une  diminution  du  Fonds  des  provinces  à  due 
concurrence - et ce, que ce personnel s'occupe à temps 
plein ou à temps partiel de l'entretien de la voirie.

Pour  les  agents  qui  ont  fait  le  choix  de  rester  au 
niveau  provincial,  ils  seront  quant  à  eux  placés  de 
manière  budgétaire,  en  tout  cas  pour  la  Région 
wallonne, dans un cadre d'extinction. Cela ne veut pas 
dire  qu’individuellement,  chacune  des  provinces  ne 
pourra  pas  trouver  à  réaffecter  ses  agents.  Mais  d'un 
point de vue budgétaire, en tout cas, il s'agit bien d'un 
cadre d'extinction qui permettra alors de transférer, au 
fur et à mesure de leurs départs à la retraite, les crédits 
concernés vers le budget wallon.

Dans  le  cas  de  ces  personnels  qui  restent  à  la 
province,  et  dans  le  cas  où  le  taux  d'occupation  de 
l'agent non volontaire pour le départ n'atteint pas 100 %, 
il sera retiré du Fonds des provinces l'équivalent salarial 
qui correspond au taux d'occupation de l'agent concerné. 

Donc,  s'il  travaille  à  50 % à  la  voirie,  seul  50 % du 
montant du budget sera transféré vers le budget wallon.

L'avant-projet  d'arrêté  a  été  soumis  à  l'avis  des 
collèges provinciaux, qui doivent me remettre un avis 
pour le 30 septembre - vous voyez que cela avance. Le 
dossier  sera,  par  ailleurs,  examiné  par  le  Conseil 
supérieur  des  villes  et  communes  des  provinces  le 
1er octobre 2013.  Ce  texte  sera  ensuite  soumis  à  la 
négociation  syndicale  au  sein  des  comités  C  et  du 
comité du secteur 16 lors d'une séance conjointe.

La dernière décision du Gouvernement  wallon fait 
également  le  point  sur  l'état  d'avancement  des 
négociations  entre  les  provinces  et  les  communes 
concernant la reprise, par ces dernières, d'une partie de 
la voirie provinciale. 

Sur  les  696 kilomètres  de  voirie  provinciale, 
573 kilomètres  seront  transférés  vers  la  Région 
wallonne,  le  solde  de  123 kilomètres  étant,  dès  lors, 
transféré vers les communes.

En  ce  qui  concerne  une  analyse  plus  fine  par 
province, on peut dire que les Provinces de Namur et de 
Brabant-Wallon  transféreront  100 %  de  leurs  voiries 
vers la Région wallonne. Pour les autres, il y a chaque 
fois  un  transfert  limité  vers  les  communes  qui  l'ont 
accepté.

Maintenant que nous avons les chiffres plus fins, je 
suis  chargé  de  proposer  au  Gouvernement  wallon  un 
avant-projet  d'arrêté  relatif  au  transfert  des  voiries 
provinciales  vers  la  Région  Wallonne.  S'agissant  du 
montant à imputer sur le Fonds des provinces, le calcul 
sera effectué sur base d'un coût moyen d'entretien, au 
prorata du nombre de kilomètres par province. Ce coût 
moyen d'entretien de voirie a été fixé à 11 290 euros du 
kilomètre. En sus, la charge du personnel sera transférée 
au prorata des agents qui partent - mais je m'en suis déjà 
expliqué.

Nous  avions  aussi  un  souci  à  régler,  celui  de  la 
charge  de  la  dette.  Pour  rappel,  la  décision  du 
1er décembre 2011  prévoyait  que  les  montants 
correspondant  à  la  charge  de  la  dette  des  provinces 
seraient  maintenus  au  sein  du  Fonds  des  provinces 
jusqu'à  épuisement  de  l'encours.  De  l'analyse  des 
budgets initiaux des provinces pour l'exercice 2011, un 
tableau qui reprend la charge des dettes des provinces, 
entre 2011 et 2030, a été proposé dans la note initiale de 
décembre 2011.  On a  pu identifier  la  charge  de  dette 
correspondant  à  chacune  des  provinces  et  sa 
dégressivité  dans  le  temps.  Il  faut  bien  convenir  que 
cette décision, de décembre 2011, ne tenait évidemment 
pas compte des ajustements budgétaires de 2011 et des 
budgets de 2012.

Certaines provinces ont fait de gros investissements 
en 2011 et 2012. 
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L'entretien  des  voiries  est  subitement  devenu  une 
priorité de laquelle certaines ne savaient pas se détacher. 
Dès lors, le Gouvernement wallon a dû trancher et nous 
avons décidé de prendre en compte, par province, leurs 
dernières évolutions de la dette en la matière, avec un 
maximum  correspondant  à  la  moyenne  des  dettes 
comparables  des  exercices  antérieurs  pour  ne  pas 
gruger,  finalement,  le  budget  wallon  sur  les  cinq 
dernières années.

Notons, pour terminer, que la diminution du Fonds 
des  provinces  n'interviendra  qu'à  partir  de  l'exercice 
budgétaire qui suivra le transfert effectif, c'est-à-dire à 
partir  de 2015 même si,  juridiquement,  le transfert  se 
fera avant. Il fallait bien, budgétairement, prendre une 
année de référence. 

Voici,  pour  l'essentiel,  mes  chers  collègues,  l'état 
d'avancement de ce dossier « voiries ».

Je me permets de vous rappeler aussi les cours d'eau. 
Récemment, lorsque j'ai fait une proposition provinciale 
en  matière  de  l'organisation  des  services  incendie,  on 
m'a dit  que c'était  un retour  vers  la  province.  Et  que 
c'était  une  première.  Non,  ce  n'est  pas  une  première. 
Pour les cours d'eau, je pense l'avoir déjà dit, la situation 
est un peu différente que pour les voiries. Après avoir 
réuni  les  différentes  provinces  et  avoir  entendu  la 
position  de  chacun,  il  s'avère  que,  depuis  2004,  à 
l'inverse des voiries,  les provinces n'ont  jamais été en 
défaut d'entretien des cours d'eau dont elles assurent la 
gestion.  Elles  apparaissent,  en  plus,  comme étant  des 
partenaires privilégiés pour assurer la gestion des cours 
d'eau non navigables qui impliquent nécessairement une 
approche  supracommunale.  Si  l'objectif  est  bien 
d'entretenir, on sait qu'en corollaire il y a la lutte contre 
les  inondations  et  que  laisser  la  coordination  de  cet 
entretien aux seules communes engendre des différences 
d'entretien  suivant  les  priorités  retenues  par  certaines 
communes - parfois même leur situation budgétaire. Ce 
qui fait que l'on arrivait au paradoxe qu'une commune 
située en aval du cours d'eau, qui entretenait bien son 
cours  d'eau,  pouvait  se  retrouver  pénalisée  en  termes 
d'inondations par  le  manque  d'entretien  de communes 
situées en amont.

Par  ailleurs,  il  est  apparu  aussi  que  les  services 
techniques des provinces - puisque vous savez qu'il y a 
première  catégorie,  la  Région  wallonne,  la  deuxième 
catégorie,  les  provinces  et  la  troisième  catégorie,  les 
communes, voire même la quatrième catégorie, le privé 
- assuraient déjà, pour compte des communes, une partie 
de l'entretien des cours d'eau de troisième catégorie dans 
une  gestion  concertée,  qui  apparaît  en  tout  cas  être 
relativement efficace.

Par  conséquent,  je  vous  propose  aujourd'hui  de 
laisser  la  compétence  des  cours  d'eau  dans  le  giron 
provincial  et  d'abroger  la  décision  du  décret  du 
12 avril 2004 qui,  organisant  les  provinces  wallonnes, 
prévoyait  le  transfert  de  cette  compétence  vers  la 

Région wallonne.

En guise de conclusion et afin de ne pas être trop 
long,  le  transfert  des  voiries  provinciales  à  la  Région 
wallonne est - enfin, dirait sans doute M. Wahl - sur le 
point d'être réalisé. Il reste à déterminer maintenant la 
date effective du transfert  qui dépend de deux arrêtés 
d'exécution  que  je  viens  d'évoquer  -  c'est  un  dossier 
difficile qui a dû être traité étape par étape, travaillant 
main  dans  la  main  avec  les  acteurs  de  terrain.  Et  je 
reprendrai  l'adage  célèbre  de  ma  professeure  de 
mathématiques qui essayait de m'inculquer les principes 
de  base  des  équations  du  second  degré :  « Monsieur 
Furlan,  patience  et  longueur  de  temps  font  plus  que 
force et rage ! ».

M. le Président.  -  Ceci  termine  l'exposé  de  M.  le 
Ministre Furlan relativement au transfert des voiries et 
cours d'eau.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, je voudrais 
remercier  M.  le  Ministre  pour  son  exposé. 
Effectivement, le groupe MR ne peut que se réjouir de 
l'avancement de ce dossier. Je ne vais pas encore dire 
« aboutisse », mais à tout le moins « avance ».

Le  premier  décret  avait  été  adopté  en  fin  de 
législature - celle-ci se terminant en juin 2004 - le décret 
datant  du  12 février 2004.  Votre  prédécesseur  s'est 
ensuite assis sur le dossier...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il ne faut pas critiquer les absents. Il a sans doute 
essayé.

M. Wahl  (MR).  -  Pas  beaucoup !  On  doit 
reconnaître  que  vous  avez  voulu  avancer  dans  ce 
dossier-là  et  c'était  indispensable.  Effectivement,  vous 
l'avez  dit  à  deux  ou  trois  reprises :  « Il  est  temps 
d'essayer de clôturer ce dossier ».

On vous a interpellé à différentes reprises,  cela ne 
sert à rien de revenir sur tout cela. Vous avez abandonné 
le  transfert  des  cours  d'eau,  je  crois  qu'il  y  a  un 
consensus à cet égard là aussi. Effectivement, on ne peut 
pas  se  plaindre  de  la  manière  dont  les  choses  se 
déroulent actuellement. Donc, pas de difficultés. 

Notre  seul  souci  reste  évidemment  le  calendrier, 
puisque  le  projet  de  décret  prévoit  qu'il  n'entrera  en 
vigueur  que  lorsque  les  arrêtés  d'exécution  seront 
adoptés.  Vous avez  fait  état  de l'évolution actuelle  de 
l'élaboration de ces arrêtés d'exécution.

Cela semble avancer. Effectivement, tout cela n'est 
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pas  de  la  plus  grande  simplicité.  J'entends  que  la 
problématique du transfert aux communes et à la Région 
wallonne semble réglée, et c'est tant mieux. C'est aussi 
un point important. Je ne peux qu'admettre et me réjouir 
que cela semble avancer.

Ma question portera, dès lors, sur ce que le Conseil 
d'État  a  relevé,  et  plus  précisément  la  difficulté  de 
l'entrée en vigueur du décret.

Je comprends votre prudence en la matière mais, eu 
égard aux leçons que l'on doit tirer du passé, comment 
pouvons-nous garantir  le  fait  que  les  choses  pourront 
effectivement se réaliser en 2015 ? Il est possible que ce 
ne soit plus vous qui soyez en charge de ce département 
après les prochaines élections régionales. Il se pourrait 
que  le  travail  ne  soit  pas  terminé  avant  la  fin  de  la 
législature. Tant mieux s'il l'est. 

Quels  sont  les  accords ?  Éventuellement  je 
comprends qu'ils ne soient pas écrits, mais que fait-on 
pour  l'entretien  des  voiries  entre  aujourd'hui  et  le 
moment  du  transfert  effectif ?  Inévitablement,  il  y  a 
quand même un certain nombre de ces voiries qui ne 
sont  pas  en  parfait  état.  Vous  avez  cité  certaines 
provinces qui se sont mises à faire des investissements 
en 2011-2012 mais, dans un certain nombre de cas, il 
était  vraisemblablement  impossible  d'attendre  jusqu'à 
2015. En effet, à partir de 2004, les provinces se sont dit 
que,  dès  lors  qu'il  allait  y  avoir  un  transfert,  elles 
n'allaient plus trop investir dans leurs routes. C'est vrai 
que la situation s'est dégradée par manque d'avancée du 
dossier et vous avez dû hériter de cette situation. À un 
moment donné, les provinces ont dû réagir, simplement 
parce que concernant la sécurité des usagers de la route, 
il  était  impossible  de  poursuivre  dans  cette  voie.  Ces 
routes  provinciales  nécessitaient  certains 
aménagements,  à  partir  du moment  où on aménageait 
également des voiries qui dépendaient d'un autre niveau 
de pouvoir.

Bref, on était là face à une difficulté. Ma crainte est 
de savoir  ce  qui va se passer.  Y a-t-il  un accord ? Je 
comprends bien que vous deviez, à un moment donné, 
arrêter  les  choses,  mais  qu'en  est-il  des  travaux 
indispensables  d'entretien  qui  devront  se  faire ?  Je 
comprends qu'il n'y aura plus de gros renouvellements 
de voirie d'ici à 2015, d'ici au transfert effectif. Mais que 
se passe-t-il avec cette nouvelle période transitoire qui, 
cette fois-ci, espérons-le, sera véritablement transitoire ? 
Que  se  passe-t-il  à  ce  moment-là  pour  que  les 
communes,  la  Région  wallonne,  les  usagers,  ne  se 
retrouvent  pas  face  à  une  certaine  carence,  que  l'on 
pourrait  comprendre,  des  différentes  provinces  de  la 
Région wallonne ?

Voilà, Monsieur le Ministre, dans un premier temps, 
ce que je souhaitais avoir.

On  s'est  demandé  si  on  ne  devait  pas  déposer  un 
amendement  en ce qui concerne l'entrée en vigueur du 
décret. Je crois que vous avez donné un certain nombre 
d'éléments assez rassurants à ce sujet. Si nous pouvions 
être  encore un peu plus rassurés  à  ce niveau, cela ne 
pourrait que faire du bien et mettre du beurre dans les 
épinards.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Effectivement,  cette  histoire  de  transfert  des  voiries, 
cela commence à ressembler un peu au monstre du Loch 
Ness. Vous le voyez apparaître et puis disparaître. Il est 
vrai qu’autant d'années pour réaliser un transfert, c'est 
quand même assez interpellant...

(Réaction d'un membre)

Je suis allée en Écosse et j'ai mon point de vue là-
dessus ! Cela concerne quand même à la fois la question 
des  voiries  mais  aussi  des  agents.  C'était  aussi  une 
question  extrêmement  importante.  Je  vois  que,  par 
rapport  à cela,  des décisions claires ont été prises. La 
question de la charge de la dette était aussi une grande 
interrogation.  On ne peut  pas se plaindre du fait  que, 
prévu depuis 2004, cela soit enfin organisé. Il est vrai 
qu'évaluer  le  coût  de  l'entretien  ordinaire  et 
extraordinaire posait difficulté. Il fallait continuer et le 
réseau routier devait rester cohérent. 

Je  crois  que  l'on  est  dans  un  travail  de  réforme 
extrêmement  important  au  niveau  des  structures 
provinciales  et  paraprovinciales.  Je  crois  que  cela 
redonnera  aux  provinces  -  qui  sont  en  train  de  se 
remoderniser  et  de  se  transformer  -  la  capacité  de se 
recentrer  sur  des  missions  fondamentales.  Je  pense 
effectivement  que  les  voiries  seront  au  bon  niveau 
d'intervention. 

C'est cela la bonne gouvernance : mettre les bonnes 
décisions au  bon endroit  avec  les  bonnes institutions, 
mais aussi, il faut le dire, avec le bon personnel et les 
bons financements. 

Je crois qu'on est dans cette voie et on attendra 2015 
avec impatience.

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH). - Comme vous le dites, cela ne 
date pas d'hier, c'est le moins que l'on puisse dire ! Cela 
donne aussi une idée de la complexité du dossier, mais 
surtout de la résistance aux forces de changement que 
l'institution provinciale peut encore constituer, lorsqu'il 
y a un accord relativement unanime pour transférer des 
compétences.

Concernant  les  123 kilomètres  transférés  aux 
communes, comment cela va-t-il se passer au niveau du 
transfert de la charge de la dette ?
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Plus  particulièrement,  cette  dette  supplémentaire  ou 
extraordinaire  à  charge  des  communes  sera-t-elle 
considérée  comme  hors  balise  par  rapport  à  leur 
capacité d'endettement général ? Dans votre exposé qui 
était pourtant très complet, je ne pense pas vous avoir 
entendu à ce propos. C'est d'ailleurs la seule munition 
que vous m'ayez laissée. 

Plus sérieusement, je voudrais savoir ce qu'il en est - 
puisqu'on parle de résistance aux formes de changement 
- du transfert d'autres matières, prévu également dans la 
Déclaration de  politique régionale,  et  particulièrement 
les matières de l'énergie et du logement. En effet, nous 
l'avons dit, même pour la crédibilité de la Wallonie dans 
son ensemble, il  est important que ces transferts aient 
lieu  et  que  lorsqu'une  décision  est  prise  au  niveau 
wallon,  elle  puisse  être  exécutée  dans  les  pouvoirs 
locaux.

Avez-vous un calendrier à ce propos ? Je rejoindrai 
les remarques de M. Wahl : il s'agit maintenant que vous 
revotiez  le décret  qui  vous donne la  base  légale pour 
agir,  que l'arrêté intervienne dans les meilleurs délais, 
sans  quoi  toute  l'énergie  déployée  jusqu'à  maintenant 
serait réduite à néant. 

Et  puisque  vous  avez  l'habitude  de  citer  votre 
professeure  de  mathématiques,  pour  la  suite  de  vos 
rencontres  avec  les  institutions  provinciales,  je  vous 
rappellerai  que  mes  chefs  louveteaux  me  donnaient 
souvent comme maître mot : « La courtoisie escorte la 
vigueur ». La courtoisie, c'est votre fort ; gardez aussi la 
vigueur  dans  vos  négociations  avec  les  institutions 
provinciales. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Les uns et les autres ont quasi 
tout dit. Je pourrais en fait limiter mon intervention à un 
seul mot : « enfin », puisqu'un décret a effectivement été 
voté  en  2004.  Votre  prédécesseur  s'est  effectivement, 
d'une certaine manière, assis sur le dossier - c'est aussi 
mon  impression  -  dans  un  contexte  où  l'inertie  est 
voulue  par  un  certain  nombre  d'acteurs.  Aujourd'hui, 
l'efficacité apparaît servie par votre projet.

Je n'en dirai  pas  beaucoup plus et  j'écouterai  avec 
attention vos réponses  sur  le calendrier,  la dette  et  le 
transfert de dettes pour les communes ; il s'agit de points 
d'attention évidents.

J'élargirai peut-être la question de M. Tanzilli quant 
aux  autres  transferts.  Il  a  évoqué  le  logement  et 
l'énergie. Il y avait également la question du patrimoine 
et  de  l'économie,  qui  sont  aussi  des  secteurs  où  les 
provinces  ont  un  peu,  comme  en  voiries,  des 
interventions extrêmement marginales. N'y a-t-il pas là 
aussi  une  opération  de  rationalisation  et  de 
simplification à opérer ? Il y a également le dossier du 
recours  électoral,  qui  dépend  directement  de  vos 
attributions. 

On se rappelle, aux élections 2012, des procédures qui 
relèvent également d'un autre temps, où finalement un 
collège  politique  doit  statuer  sur  l'élection  d'un  autre 
niveau de pouvoir. Je m'arrêterai là et j'écouterai avec 
intérêt vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). - Monsieur le Ministre, une 
question aussi par rapport aux 123 kilomètres qui seront 
donc transférés aux communes. Ce travail a-t-il tout à 
fait  abouti ?  Des  communes  se  sont-elles  montrées 
intéressées  pour  récupérer  certaines  voiries 
communales ?  Quel  sera  l'impact  financier  de  ce 
transfert ?

Mon  deuxième  propos  concerne  le  personnel 
provincial. Qu'en est-il du personnel de la province qui 
voudrait rester agent de la province ? Plutôt que de le 
placer  dans  un  cadre  d'extinction,  envisage-t-on  de 
l'affecter  à  d'autres  compétences  qui  relèvent  de  la 
province ?  Tous  ces  points  feront-ils  partie  des 
négociations dont vous avez parlé ou ce sujet a-t-il déjà 
été abordé ? Je vous remercie.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la  Députée, 
chers collègues, très brièvement, je partage un certain 
nombre d'analyses, pour ne pas dire toutes, qui ont été 
faites  ici.  Tout  d'abord,  un  mot  à  propos  de  mon 
prédécesseur, si vous me le permettez. Je ne pense pas 
qu'il  se  soit  assis  sur  le  dossier,  mais  rappelez-vous 
l'actualité assez rude de la précédente législature et, sans 
doute, a-t-il eu évidemment d'autres dossiers à traiter. Je 
ne voudrais pas non plus, ici, le mettre en porte-à-faux 
par rapport à l'analyse que vous en faites - c'est peut-être 
le seul point de divergence que nous aurons aujourd'hui.

Notons que le climat de confiance est réel avec les 
provinces.  Les  deux  arrêtés  d'exécution  doivent  être 
prêts avant le prochain service d'hiver - et je parle de 
2014  évidemment.  Je  voudrais  dire  un  mot  sur 
l'entretien,  tout  en  rappelant  que  l'on  parle  de 
696 kilomètres de voiries, sur 80 000. Effectivement, il 
y a de l'entretien à effectuer, mais on ne va quand même 
pas déstructurer le réseau wallon ! Ayons conscience de 
ce dont nous parlons. Oui, le gouvernement prendra en 
charge, dans la période moyenne de cinq ans, les frais 
engendrés par les provinces pour autant qu'il s'agisse de 
l'entretien  courant  et  du  service  d'hiver  évidemment. 
L'objectif est que la Wallonie ne se fasse pas « rouler ». 
J'emploie  volontairement  un  terme  un  peu  fort,  mais 
d'un autre côté, il ne faut pas que cela vienne grever les 
finances provinciales. Je pense que la moyenne des cinq 
dernières années est  une belle référence parce que les 
provinces  vont  continuer  à  entretenir  de  manière 
courante ces kilomètres de voiries.
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Ce que l'on ne voulait pas, c'est que l'une des provinces 
ou l'ensemble des provinces,  rénove ses  voiries sur le 
compte de la Région wallonne.

Je pense que cela a été mesuré. Le climat est bon. Il 
y a évidemment quelques petites négociations, mais cela 
avance.

En  ce  qui  concerne  les  communes,  elles  ont  été 
sollicitées individuellement pour les 123 kilomètres.

Ce n'est ni la province ni le Gouvernement wallon 
qui  l'a  imposé  aux  communes.  Il  s'agit  de 
123 kilomètres sur l'ensemble des 263 kilomètres. Elles 
étaient  souvent  demandeuses  depuis  de  nombreuses 
années.  Ces  bouts  de  voiries  « ennuyaient »  plus  la 
coordination des travaux.

Les  communes  n'ont  donc  rien  sollicité.  Ceci  dit, 
elles  ne  reprennent  pas  la  charge  de  dettes,  qui  elle, 
restera  bien  aux  provinces.  Déjà  qu'elles  n'ont  rien 
sollicité, on ne va pas en plus leur transférer la charge 
de la dette. Cela n'a aucun sens. Ayons bien conscience 
que par commune, 123 kilomètres, cela représente, sur 
l'ensemble  d'un  réseau  routier  communal,  des 
cacahuètes.  Aucune  des  communes  n'a  donc  formulé 
cette  demande ;  on  ne  l'a  pas  non  plus  sollicité.  Ce 
transfert se fait à titre gratuit bien entendu, la commune 
ne paie pas la voirie. 

Concernant  le  transfert  des  autres  compétences,  je 
vous  demanderai  de  noter  que  chaque  ministre  est 
responsable de sa partie de transferts de compétences. 
En ce  qui  concerne les  miennes,  je  vous ai  dit  qu'on 
avançait, qu'on va pouvoir concrétiser ce dossier avant 
la fin de la législature sur les voiries. En ce qui concerne 
les cours d'eau, je n'y reviens pas. 

Concernant  les  compétences  juridictionnelles,  un 
paquet de celles-ci se transfèrent au fur à mesure des 
décrets  tutelles  que nous sommes amenés à examiner 
ici. On a déjà fait la tutelle communale, on va bientôt 
faire la tutelle provinciale, et donc, cela s'opère au fur et  
à mesure. Il  reste - M. Hazée a raison - un débat que 
nous aurons ici sur les recours électoraux, pour lequel 
ma religion n'est, à ce stade, pas entièrement faite. Nous 
aurons l'occasion d'en débattre ici en toute transparence, 
puisque le rapport « élections » arrivera sur vos bureaux 
dans  quelques  jours  -  s'il  n'est  déjà  là.  En  ce  qui 
concerne  le  Gouvernement  wallon,  il  n'y  a  pas  de 
décision prise à ce stade. Je suis tout à fait ouvert à des 
initiatives  parlementaires  en la  matière,  pour être  très 
clair sur le sujet.

Concernant  le  cadre  d'extinction,  le  personnel  qui 
veut  rester,  reste.  Simplement,  il  est  budgétairement 
inscrit - je ne vais pas m'immiscer dans l'autonomie des 
pouvoirs locaux - dans un cadre d'extinction.

Cela  veut  dire  que  la  Région  wallonne  n'entend  pas 
financer  le  transfert  de  ce  personnel  vers  d'autres 
départements  de  la  province,  ce  qui  serait  finalement 
une  forme  de  refinancement  de  la  province. 
Budgétairement, donc, c'est bien un cadre d'extinction : 
au fur et à mesure des départs à la retraite, on va venir 
retirer  les  moyens  suivant  la  méthode  que je  vous  ai 
indiquée. Maintenant, sur le plan très local, la province 
a  deux  options  -  mais  encore  une  fois,  libre  à  elle 
d'opérer l'une ou l'autre.  Soit,  elle  ne remplace pas  le 
personnel  à  la  retraite  partant  du  principe  que  la 
compétence  n'existe  plus,  soit,  elle  l'affecte, 
budgétairement,  à  une  autre  mission.  Et  là,  je  n'ai 
vraiment  aucun  souci,  mais  on  est  vraiment  dans 
l'autonomie  provinciale.  Si  la  province  juge  qu'elle  a 
besoin  de  personnel  ou  d'autres  formes  de  profils,  il 
s'agit là de la compétence provinciale. Je ne pense pas 
que  la  Région  wallonne  doive  s'immiscer  dans  cette 
gestion quotidienne. 

Voilà, je pense, chers collègues, avoir été complet et 
avoir répondu à toutes et tous.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
modification du Code le la démocratie  locale et  de la 
décentralisation  et  du  décret  du  12 février 2044 
organisant  les  provinces  wallonnes  (Doc.  846  (2012-
2013) N°1).

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 5

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Il me semble qu'il y a  une petite 
coquille à cet article. On fait référence à l'article premier 
et à l'article 2 mais il y a eu modification à ce niveau-là. 
Est-ce encore juste ? Ne faudrait-il pas simplement faire 
référence à l'article premier ?

(Réaction d'un membre)

Au départ, il y avait six articles dans l'avant-projet. 
Le premier  a  disparu ;  il  y  a  donc peut-être  un souci 
légistique.

(Réaction d'un membre)
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Je dépose un amendement, libellé comme suit : « À 
l'article 5  du  projet  de  décret  portant  modification  du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 
du décret  du 12 février 2004,  organisant  les  provinces 
wallonnes,  les  mots  « les  articles  1er  et  2  du  présent 
décret » sont remplacés par  les  mots « l'article  1er  du 
présent décret ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  Wahl,  comme  vous  avez  voté  à 
l'unanimité, je vais accepter le dépôt de cet amendement 
qui me paraît de bon sens. 

M. le Président.  -  Merci,  Monsieur Wahl,  pour ce 
travail légistique.

L’amendement (Doc. 846 (2012-2013) N°2) déposé 
par MM. Wahl, Dupont, Hazée et Tanzilli est adopté à 
l'unanimité des membres.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret  portant modification du Code le la 
démocratie locale et de la décentralisation et du décret 
du 12 février 2004 organisant  les  provinces  wallonnes 
(Doc. 846 (2012-2013) N°1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT L'ALINÉA 2 
DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 172 DU 
CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 
PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE 

(DOC. 855 (2012-2013) N°1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret abrogeant l'alinéa 2 du paragraphe 3 
de l'article 172 du Code wallon de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
(Doc. 855 (2012-2013) N°1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Mme Zrihen  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et  
de la Ville 

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les 
députés, vous le savez, durant de nombreuses années, la 
politique  wallonne  de  revitalisation  urbaine  a  surtout 
visé  à  freiner  la  perte  de  vitalité  des  noyaux  bâtis 
traditionnels  et  à  redynamiser  -  ou  à  dynamiser  -  la 
rénovation de nos centres-villes, qui sont enferrés, dans 
des procédures complexes et coûteuses.

Aujourd'hui, attirer des investisseurs en centre-ville 
est  difficile  parce  que  les  procédures  sont  plus 
complexes et plus coûteuses que d'investir en périphérie. 
Or,  on  sait  qu'il  y  a  un  enjeu  fondamental  de 
reconstruction de la ville sur la ville, pour une série de 
raisons que je n'exposerai pas ici. Je pense que nous en 
sommes, en tout cas pour la plupart, convaincus. Je sais 
que  Mme Cremasco  suit  ce  dossier  avec  beaucoup 
d'intérêt. 

Et  puis,  il  y  a  une  spirale  infernale,  que  j'ai  déjà 
évoquée  à  de  nombreuses  reprises :  les  villes 
concentrent un certain nombre d'activités en termes de 
services,  d'activités  commerciales,  au  profit  de  leur 
périphérie.  Elles  sont  le  moteur  du  développement 
économique - au niveau mondial, c'est un fait reconnu. 
Elles  concentrent  aussi  un  certain  nombre  de  défis, 
notamment  sociaux.  À  un  certain  moment,  la 
concentration de ces défis sociaux attire dans les noyaux 
urbains une population moins aisée.

Cela génère alors un certain nombre de problèmes 
en termes de détérioration du cadre de vie, ce qui génère 
ensuite  des  défis.  Au  niveau  de  l'organisation  de  la 
société,  on peut  notamment penser à  la sécurité.  Cela 
fait fuir à nouveau les personnes disposant de revenus 
qui permettent aux villes de disposer des moyens de leur 
propre rénovation. On assiste alors à une paupérisation 
exponentielle  des  centres-villes et,  généralement,  à un 
enrichissement des périphéries. Il y a un enjeu clair au 
niveau wallon.

Nous avons initié cette politique de rénovation et de 
revitalisation  urbaine  pour  casser  ce  cercle  infernal  - 
bien que je  continue à dire que les moyens affectés à 
cette politique sont tellement pelliculaires que je ne sais 
pas  si  nous  arriverons  au  résultat  voulu.  Néanmoins, 
cette politique de rénovation urbaine est là pour limiter 
les conséquences néfastes de la dégradation des lieux de 
vie,  de  la  paupérisation,  de  la  concentration  d'une 
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population  marginalisée  dans  certains  quartiers,  des 
phénomènes d'insécurité qui y sont liés, de la perte de 
revenus publics  et  de la  faiblesse du réinvestissement 
dans ces centres-villes, alors qu'il y a un enjeu ne serait-
ce qu'en termes d'image pour la Wallonie. Pensons-y.

Les  règles  relatives  à  la  revitalisation  urbaine 
contiennent encore aujourd'hui un principe décrétal de 
requalification urbaine, qui revêtait sans doute tout son 
sens dans les années 1990 et qui est directement inspiré 
du passé. Ce principe est contenu dans l'article 172, § 3, 
alinéa 2, du CWATUPE qui stipule que : « Les actes et 
travaux publics  et  privés  concernés par  l'opération de 
revitalisation  urbaine  se  conforment  aux  prescriptions 
du  règlement  régional  sur  les  bâtisses  applicable  aux 
zones  protégées  de  certaines  communes  en  matière 
d'urbanisme ». 

Cette  imposition  ne  répond  plus  aux  nouvelles 
contingences  socio-économiques  et  aux  objectifs  du 
CWATUPE. Cette règle de respect du bâti urbanistique 
existant  dans  l'élaboration  de  projets  de  revitalisation 
urbaine  n'a  d'ailleurs  été  que  rarement,  voire  jamais, 
respectée. Cependant, une insécurité juridique demeure.

Dans un arrêt récent du 11 janvier 2012, le Conseil 
d'État  a  confirmé  cette  situation  en  suspendant  un 
permis  d'urbanisme  portant  une  requalification 
moderniste  d'un quartier,  au mépris  du respect  de cet 
article 172, § 3, alinéa 2 du CWATUPE. À la lecture de 
cet arrêt, il apparaît que cette situation juridique ouvre la 
voie aux incertitudes et à l'insécurité, alors même qu'un 
partenariat public/privé vise le réinvestissement sur  la 
ville dans une optique de durabilité et de fonctionnalité.

En conclusion, il m'apparaît primordial de préciser la 
portée  des  règles  et  de  limiter,  par  voie  décrétale,  le 
champ  d'application  du  règlement  régional  sur  les 
bâtisses  protégées  en  matière  d'urbanisme  aux  seules 
communes reprises dans un champ d'application de ce 
règlement,  et  non  à  l'ensemble  des  périmètres  de 
revitalisation urbaine,  comme actuellement précisé par 
ledit  article.  Cette  proposition  a  d'ailleurs  reçu  un 
soutien  inconditionnel  de  l'ensemble  des  organes 
consultés.

La  réforme  est  d'autant  plus  urgente  qu'elle  met 
potentiellement en péril la validité de futurs projets de 
revitalisation urbaine, notamment au regard des critères 
de sélection et de régionalisation d'un certain nombre de 
programmes, dont les programmes FEDER. Convenons 
aussi - je le dis à titre subsidiaire - que cela a empêché 
un parti architectural osé en centre-ville puisque certains 
architectes  ou  auteurs  de  projets  ne  pouvaient 
s'exprimer, étant enfermés dans l'obligation de faire la 
même chose que leurs prédécesseurs. 

Il faut parfois aussi, pour l'image de nos villes, pouvoir 
sortir  de  cette  contrainte  et  oser  des  débats  plus 
ambitieux en matière architecturale. L'abrogation de cet 
article le permettra.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Ministre, merci pour 
votre  exposé.  Nous  allons  également  voter 
favorablement.  Il  s'agit  d'une  question  de  sécurité 
juridique.  Je suis un peu perplexe  sur  certains  points. 
J'ai l'une ou l'autre question à poser.

Je suppose que c'est une décision de la Conférence 
des présidents, mais je suis surpris que cela vienne ici, 
qu'une  modification  du  CWATUPE vienne  dans  notre 
commission  et  non  pas  devant  la  commission  qui  est 
plus spécialisée en la matière. J'en prends acte. C'est une 
décision  de  la  Conférence  des  présidents,  mais  il  me 
semblait plus logique que vous exposiez votre demande 
de modification devant cette commission-là plutôt que 
devant nous. Je pose cette question pour quelle raison ? 
Parce qu'il y a un tout un processus de modification du 
CWATUPE.  Je  suis  membre  suppléant  dans  cette 
commission-là,  et  le  suis  d'un peu loin pour l'instant, 
parce qu'on ne sait  pas encore combien de lectures il 
faudra au Gouvernement wallon. Je ne m'inquiète pas 
trop.  Mais  cela  pourrait  arriver,  certaines  échéances 
approchant plus vite ou nettement moins vite.

L'article concerné n'est-il pas également visé par la 
réforme  envisagée  par  le  Gouvernement  wallon ? Il 
faudrait toutefois voir s'il n'y a pas d'implication. Je suis 
un peu ennuyé que l'on modifie quelque chose qui, dans 
quelques mois, sera peut-être à nouveau modifié. Tous 
ceux qui pratiquent la législation de l'aménagement du 
territoire, que ce soit au niveau communal, que ce soit 
au niveau des juristes, s'arrachent les cheveux, lorsqu'ils 
en ont encore.

Ensuite,  l'avis  du  Conseil  d'État  prévoyait  qu'il 
fallait l'avis de l'Inspection des Finances et l'accord du 
ministre  du  Budget,  qui  connaît  bien  la  matière  pour 
l'avoir quelque peu déstructurée par le passé. Je ne sais 
pas si cela a pu avoir lieu. J'attire votre attention sur cet 
élément.

Même si l'on ne peut que marquer notre accord, il 
s'agit d'une question de sécurité juridique et toujours les 
paradoxes de nos institutions, puisque le Conseil d'État, 
dans sa section de contentieux, sur base de cet article, a 
annulé  un projet  mais,  par  ailleurs,  conseille  que l'on 
modifie  la  législation.  C'est  son rôle  et  il  faut  que  la 
haute juridiction l'assume.

Reste le problème récurrent que l'on ne peut pas ne 
pas soulever, à savoir le fait que si vous assurez une plus 
grande sécurité juridique par le biais de cet amendement 
au texte, il n'en reste pas moins que les communes et les 
projets  restent  pendants  par  défaut  de  moyens 
financiers. 

(Réaction d'un membre)

P.W.- C.R.I.C. N° 6 (2013-2014) - Mardi 24 septembre 2013 8



Le  problème  reste  là,  ce  n'est  pas  cela  qui  va 
modifier  les  choses.  On  a  un  problème  de  fond, 
différent, qui fait qu'un certain nombre d'opérations ne 
peuvent  pas  être  poursuivies.  Des  questions  vous 
avaient été posées à cet égard. Je m'en réfère notamment 
à une question qui sera posée par M. Borsus. Je ne vais 
pas en parler maintenant, il vous la posera tout à l'heure.

M. le Président.  -  Avez-vous  terminé,  Monsieur 
Wahl ?

M. Wahl (MR). - J'ai terminé, comme vous pouvez 
le constater.

Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole ?

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Président.  Comme  vous  l'avez  rappelé,  Monsieur  le 
Ministre, la rénovation et la revitalisation urbaine sont 
deux éléments de l'urbanisme opérationnel et  qui sont 
dans vos compétences directes.

Les champs sont quand même différents. Vous avez 
donc,  dans  vos  compétences  directes,  cet  urbanisme 
opérationnel qui est, comme vous l'avez dit, une façon 
très  concrète  de  modifier  les  villes  importantes.  Sans 
vouloir donner de leçon à M. Wahl, mais parce que je 
suis, de facto, les discussions sur le CoDT qui ont lieu 
en Commission de l'aménagement du territoire, la partie 
rénovation/revitalisation  en  fonction  des  compétences 
des  ministres  est  un  peu  immunisée  de  la  réforme 
globale du CoDT. Effectivement,  sur l'ensemble de la 
réforme  du  CoDT,  comme  M. Wahl  le  rappelait  très 
justement, il a été décidé que la réforme serait globale et 
que  l'on  n'agirait  pas  au  coup  par  coup.  C'est  donc 
effectivement une réforme qui a induit quelque part, un 
certain  moratoire  sur  les  différentes  propositions  de 
modification  du  CWATUPE  dans  sa  partie  non 
opérationnelle - donc, hors rénovation et revitalisation - 
qui  appartient,  comme  je  viens  de  le  dire,  aux 
compétences  pleines  et  entières  de  M.  le  Ministre 
Furlan.

Cela me semble donc relativement logique, au vu de 
toutes les discussions que l'on a eues pendant quelques 
années.

Néanmoins,  Monsieur  le  Ministre,  quand  la 
modification  de  cet  article  porte  sur  un  point  très 
particulier  où  vous  avez  raison  de  rappeler  que  le 
Règlement général sur les bâtisses était applicable à des 
zones protégées des communes et il est évident que tous 
les  périmètres  de  revitalisation,  pour  ne  pas  faire  de 
raccourci  rapide,  ne  sont  pas  des  zones  protégées 
desdites  communes.  À  ma  connaissance,  il  y  a 
67 communes concernées par ces périmètres protégés ; 
ce qui est tout à fait différent, à partir du moment où on 
dit  que  ce  règlement  sera  applicable  à  tous  les 
périmètres  de  revitalisation.  C'est  d'ailleurs  un  peu 
ambigu en tant que tel dans le CWATUPE actuellement. 

Là, je vous rejoins assez.  C'est donc une modification 
qui, en plus de venir combler une incertitude juridique, 
clarifie le texte. Je pense que le législateur, lui-même, ne 
se  serait  pas  opposé  à  cette  démarche par  rapport  au 
fond et à la modification proposée ici.

Néanmoins, comme je le disais, cela fait partie d'un 
paquet  beaucoup  plus  large  et  qui  concerne  toute  la 
rénovation  et  toute  la  revitalisation  urbaine  qui  est 
immunisée de la réforme structurelle du CWATUPE. Et 
peut-être, étant donné l'enjeu que vous avez rappelé par 
rapport  aux  centres  urbains  et  à  leur  redynamisation, 
qu'une  lecture  plus  transversale  de  l'ensemble  de 
l'urbanisme opérationnel eut été intéressante.

Je ne sais pas si là,  vous en êtes à des démarches 
plus  globales,  plus  transversales.  Y  a-t-il  une  autre 
approche  considérée  par  rapport  à  l'ensemble  de  la 
rénovation  et  de  la  revitalisation ?  J'aurais  vraiment 
voulu  vous  poser  la  question  tant  c'est  un  bras  armé 
d'actions  important  par  rapport  à  cette  rénovation 
urbaine.  C'est  donc  peut-être  important  d'avoir  une 
version  plus  globale  et  des  lignes  directrices  dans  ce 
cadre-là.

Voici ce que je souhaitais rappeler.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  simplement  dire  qu'effectivement,  cette 
proposition est assez importante dans la mesure où la 
désurbanisation a une influence directe sur l'attractivité 
que  représentent  les  noyaux  urbains  en  termes  de 
développement économique.

Si on se retrouve dans des cadres de vie dégradés, 
des  lieux  de  paupérisation  et  que,  dans  certains 
quartiers, on constate une sorte de délitement à la fois 
urbanistique et structurel, c'est clair que nous aurons du 
mal à renforcer notre attractivité. Donc, perte de revenus  
publics  et  faiblesse  du  réinvestissement,  ce  sont 
effectivement de véritables pierres d'achoppement pour 
les politiques futures que nous voulons mener.

Je pense que la suppression de cet alinéa permettra 
de faciliter la requalification de ces quartiers, favorisera 
leur  rénovation,  permettra  une  lutte  efficace  de 
l'étalement  urbain  qui  entraîne  des  coûts  collectifs  à 
long  terme  -  ce  n'est  vraiment  pas  le  moment 
d'augmenter nos charges.

Par  conséquent,  environnement,  paysage,  gestion 
parcimonieuse du sol, mobilité, utilisation rationnelle de 
l'énergie, ce sont véritablement les axes sur lesquels on 
doit travailler et se concentrer. La seule question peut-
être  qui  peut  se  poser,  c'est  que  l'on  est  vraiment  en 
attente  d'actions  concrètes  et  surtout,  de  pouvoir  se 
donner,  même  après  2014,  des  perspectives 
d'interventions réelles - et vous savez le temps que cela 
prend.
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Avoir  donc  des  réponses  concrètes  et  immédiates,  et 
surtout  très  opérationnelles,  devient  une  nécessité  de 
première urgence.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  merci 
pour vos remarques.

D'abord, de manière très conjoncturelle ou factuelle, 
il n'y a pas de remarques de l'IF, Monsieur Wahl. 

C'est  une  simplification  substantielle,  merci  de  le 
reconnaître.

Sur la question des moyens, vous avez entièrement 
raison.  Je  reste  persuadé  que  c'est  une  politique 
fondamentale pour la Wallonie qui est, aujourd'hui, en 
insuffisance de moyens budgétaires.

Convenons aussi qu'il n'y a pas que l'insuffisance de 
moyens,  il  y  a  la  lourdeur  des  procédures  et  parfois 
même,  le  manque  de  dynamisme  de  certaines 
communes qui ont arrêté des périmètres de rénovation 
urbaine.

Très clairement, pour le futur ministre - et ce ne sera 
probablement plus moi. Je ne plaide donc pas ma cause 
en  tant  que  ministre  fonctionnel  -  et  l'avenir  de  la 
Wallonie,  l'enjeu  sera  fondamental.  Je  pense  m'être 
exprimé à de nombreuses reprises sur le sujet. 

Sur  la  cohérence  avec  le  CoDT,  vous  l'avez  dit, 
Monsieur  Wahl,  il  y  urgence,  car  il  y  a  un  certain 
nombre  de  projets,  aujourd'hui,  et  je  ne  peux  pas 
attendre le débat sur le CoDT pour fonctionner.

Madame Cremasco,  dans le débat sur le CoDT, je 
me suis exprimé, mais je n'ai pas été entendu. J'aurais 
voulu - et vous savez que la vie est un long compromis - 
pouvoir  aborder  la  rénovation  urbaine  dans  ce  débat, 
mais  qui  est  déjà,  convenons-en,  relativement  large. 
Effectivement, il aurait été plus cohérent de le faire.

Parfois, on me reproche mon manque de nuance ou 
ma franchise, mais vous avez entièrement raison. Cela 
n'a pas été retenu par le Gouvernement wallon. Ceci dit, 
dans  le  débat  sur  le  CoDT,  j'ai  moi-même  été  très 
attentif  sur  le  débat  relatif  aux  noyaux  urbains,  et 
notamment les zones U, et cætera.

Je ne vais pas anticiper un débat, ici, dont le ministre 
compétent  pourrait  me  reprocher  d’avoir  donné  trop 
rapidement  et  trop  largement  mon  avis.  Croyez-moi 
qu'en Gouvernement wallon, je me fais entendre sur le 
sujet.

J'en profite  aussi  pour vous dire que l'on a quand 
même  revisité  tout  l'arrêté  de  rénovation  et  de 
réhabilitation urbaine en redynamisant, notamment sur 

les délais. Vous savez - je répondrai à M. Borsus et je 
suis  désolé  d'anticiper  sur  la  réponse  -  qu'il  y  a  des 
périmètres vieux de plus de 15 ans où il n'y a plus eu 
une  action  entreprise  par  les  communes.  Il  faut  donc 
fixer des délais maximums d'intervention. Il faut aider 
les communes en mettant des moyens humains, car ce 
n'est pas si simple que cela. Les procédures sont longues 
et  difficiles,  dépendent  de  législations  particulières, 
parfois  aussi  de  positions  très  arbitraires  de  nos 
administrations wallonnes elles-mêmes. 

Je reprendrai donc pour moi, la phrase de M. Wahl, 
s'il  me le  permet :  « Au-delà  des législations,  c'est un 
état  d'esprit ».  Il  faut  parfois  pouvoir  modifier,  et  les 
textes ne suffisent pas toujours.

Je pense avoir répondu à toutes vos questions.

M. le Président.  -  Y  a-t-il  d'autres  expressions 
complémentaires ?

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - À l'aulne de ce qui vient 
d'être  dit,  quand  vous  rappelez  les  moyens  -  sans 
anticiper sur la discussion sur les moyens, la rénovation 
et  la revitalisation ;  et  vous avez vous-même parlé  de 
moyens pelliculaires - si on prend uniquement la ligne 
budgétaire  wallonne,  peut-être,  mais  -  et  d'ailleurs  le 
projet  de  décret  le  dit  bien  -  il  y  a  tous  les  Fonds 
FEDER associés. Donc, les moyens pelliculaires, il faut 
voir à travers quel budget on le voit, et si on y associe 
les  Fonds  FEDER  qui  font  partie  de  la 
rénovation/revitalisation,  c'est  quand même tout  à  fait 
substantiel. C'est une précision que je voulais faire.

Quand on parle de simplification - et on se réjouit 
tous de la simplification que cela peut amener - il  ne 
faut pas aller évidemment trop vite et trop loin dans la 
simplification,  il  ne s'agit  pas  de  faire  n'importe quoi 
dans  les  centres-villes.  On  sait,  ô  combien,  c'est 
important et il y a les rapports d'incidences. Je veux dire 
par là qu'il y a toute une série de balises - simplement 
pour le rappeler - qui sont là et qui continuent d'être là et 
que vous ne modifiez pas dans le cadre de ce texte-là. 
C'est une simplification, je vais dire, un peu formelle, 
puisque  j'ai  essayé  de  rappeler...  Je  pense  que  le 
législateur a été un peu ambigu à ce niveau-là. Que ce 
soit applicable dans les zones qui sont protégées, c'est 
normal ; dans tous les périmètres de revitalisation, c'est 
un peu plus incompréhensible.

Enfin,  quand  vous  parlez  du  débat  et  que  vous 
regrettez,  Monsieur  le  Ministre,  que  ce  ne  soit  pas 
intégré  au  débat  général  dans  le  CoDT,  le  travail  est 
tellement  important  dans  le  cadre  de  la  réforme  du 
CoDT et de l'aménagement du territoire - donc dans sa 
version non opérationnelle - qu'autant je plaide pour que 
la  rénovation  et  la  revitalisation  soient  envisagées  de 
façon globale,  transversale,  afin  que  l'on  puisse  avoir 
une vraie réflexion sur comment on agit en termes de 
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revitalisation et  de rénovation,  autant je  pense que ce 
n'est  pas  inutile  que  soient  déjà  posés  des  jalons.  Et 
donc,  que  la  réforme sue  le  CoDT soit  engagée,  soit 
effectivement là, et puis après que l'on aborde le gros 
morceau qu'est l'urbanisme opérationnel dans ce cadre 
cohérent  qu'est  l'aménagement  du  territoire,  dans  les 
lignes qui lui seront données. Je trouve que c'est assez 
cohérent  pour peu  que les  blocs soient  traités  chacun 
transversalement et dans toute leur complétude. 

M. le Président. -  Merci pour votre intervention. Je 
ne pense pas qu'il y ait d'intervention complémentaire. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Je vous propose de passer au vote du décret.

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  abrogeant 
l'alinéa 2  du  paragraphe 3  de  l'article 172  du  Code 
wallon de l'Aménagement du Territoire, du Patrimoine 
et de l'Énergie (Doc. 855 (2012-2013) N°1) 

Art. 1er et 2

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - L'ensemble du projet de décret est 
adopté à l'unanimité des membres. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  c'est  la 
proposition de décret que vous abordez maintenant ? 

Cela dérange-t-il la commission si l'on intervertit la 
proposition  de  résolution  et  la  proposition  de  décret 
parce  que  je  crois  que  M. Borsus  souhaiterait  être 
présent ?  Je  peux  le  présenter  ou  M. Neven  peut  le 

présenter, mais s'il n'y a pas de difficulté à...

M. le Président. -  Il n'y a pas de problème, on va 
intervertir  mais  alors,  je  vais  demander  à  Mme Pary-
Mille peut-être de présider.  

(Mme Pary-Mille,  Vice-Présidente, prend place  au 
fauteuil présidentiel)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
GARANTIR LE FINANCEMENT DES 

COMMUNES ET À CRÉER UN GROUPE DE 
TRAVAIL RELATIF AUX PERSPECTIVES 

D'AVENIR DES FINANCES COMMUNALES, 
DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, BOUCHAT, 

HAZÉE ET NEVEN 
(DOC. 830 (2012-2013) N°1)

Mme la Présidente. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
proposition  de  résolution  visant  à  garantir  le 
financement  des  communes  et  à  créer  un  groupe  de 
travail  relatif  aux  perspectives  d'avenir  des  finances 
communales,  déposée  par  MM. Collignon,  Bouchat, 
Bouchat, Hazée et Neven (Doc. 830 (2012-2013) N°1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. -  Mme Zrihen est  désignée en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Collignon, co-auteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que bon 
nombre de membres de la commission, si pas tous, sont 
évidemment au fait des difficultés quotidiennes des des 
pouvoirs locaux et spécifiquement des communes. Vous 
vous  souviendrez  que  l'on  a  tenu,  au  sein  de  cette 
commission, à votre initiative, différentes auditions qui 
partaient au départ du rapport Belfius, qui fait état des 
difficultés  structurelles  des  communes :  pertes  de 
recettes avec évidemment des charges qui augmentent.

Tout le monde a encore en mémoire l'ensemble des 
difficultés de la crise bancaire, la crise de confiance qui 
s'en  est  suivie  ainsi  que  la  crise  de  la  dette  et  les 
difficultés  structurelles  des  pouvoirs  publics.  M.  le 
Ministre vient d'envoyer une circulaire relativement aux 
impositions  européennes,  le  SEC95,  qui  est  la  vue 
globale budgétaire que l'Europe souhaite,  qui  fait  que 
cela  retombe  évidemment  sur  les  derniers  étages  des 
institutions et l'institution la plus proche du citoyen que 
sont les communes.

11 P.W.- C.R.I.C. N° 6 (2013-2014) - Mardi 24 septembre 2013



S'ajoute à cela, l'ensemble des reports des charges que 
les  différentes  communes subissent.  On a  parlé  de  la 
réforme de la zone des polices où l'on sait que cela n'a 
pas coûté 50-50 entre pouvoir fédéral et les communes, 
de différents  impacts de la crise économique avec les 
explosions  des  demandes  d'aide  sociale  qui  arrivent 
dans les différents CPAS, réforme de la sécurité et de 
l'ensemble des réformes que nous connaissons.

La résolution souligne le rôle positif que jouent les 
communes  dans  notre  économie,  puisque  l'on  relève 
souvent  que  ce  sont  50 % des  investissements  qui  se 
réalisent  et  qui  sont financés par  les pouvoirs  locaux, 
par les communes.

J'ajouterai  qu'il  y a aussi une dimension sociale et 
démocratique importante,  c'est  le  premier  pouvoir  qui 
est en contact avec le citoyen, qui a un rôle social, aussi 
un  rôle  d'employeur  extrêmement  important.  Bref,  je 
pense  que  j’enfonce  des  portes  ouvertes,  ici,  et  que 
l'ensemble d'entre nous,  je présume, est  convaincu du 
rôle moteur que les communes doivent avoir à la fois en 
termes démocratique, social et socio-économique, si je 
peux me résumer. 

À la suite des différentes auditions, cette résolution 
se proposait de demander au Gouvernement wallon de 
garantir  aux  communes  un  financement  suffisant  à 
minima, à savoir :

– de maintenir  les  montants  qui  étaient  alloués 
aux communes ;

– de  créer  un  fonds  d'investissement 
suffisamment transparent et prévisible afin que 
les communes puissent se projeter dans l'avenir 
et  pouvoir  modaliser  leurs  différents 
investissements ;

– de mettre en place un groupe de travail que je 
peux appeler  « mixte » composé de différents 
membres de la commission et d'experts, en vue 
de  trouver  des  pistes  de  solutions  pour 
dynamiser les finances communales ;

– de constituer un dossier et de prendre contact 
avec les autorités fédérales en vue de garantir 
la  neutralité  budgétaire  des  différentes 
réformes ;

– enfin, de formuler des propositions en vue de 
renforcer le contrôle par les communes de leur 
gestion, participation financière.

Des  exemples  récents  donnent  raison  à  cette 
résolution.

Je  pense  qu'avoir  fait  le  tour  de  l'ensemble  des 
motivations  de  la  résolution  et  de  l'intérêt  que  l'on  y 
porte. 

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Collignon.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 

générale ouverte et cède la parole est à M. Neven.

M. Neven  (MR).  - Je  vais  quand  même  dire 
quelques  mots  sur  la  question.  Il  est  évident  que  les 
moyens... Il y a très longtemps que je suis mandataire 
communal  maintenant  et  je  n'ai  jamais  eu  un  budget 
facile à faire. En fait, dès la fusion des communes - je 
suis devenu échevin à cette époque-là - il s'est avéré que 
les  besoins  des  communes  devenaient  beaucoup  plus 
importants. Et c'était quelque part un bien parce que cela 
signifiait  qu'auparavant,  là  où  seules  les  communes 
d'une  certaine  importance  investissaient,  à  partir  du 
moment où les villages investissaient beaucoup moins, 
ont été annexés et fusionnés avec des communes plus 
importantes, les besoins se sont fait davantage sentir.

Toutefois, il y a évidemment eu une accélération de 
l'absence de moyens lors  de la  législation précédente, 
essentiellement  entre  2006  et  2012.  Cela  ne  va 
évidemment pas mieux pour le moment. Nous avons des 
besoins extrêmement importants.

Vous  avez  raison  de  rappeler  que  les  communes 
représentent 50 % des investisseurs, ce qui signifie que 
c'est toute l'économie du pays qui en dépend.

Bien sûr, nous sommes aidés par la Région wallonne 
mais pas suffisamment, parce que les travaux subsidiés 
ne correspondent pas du tout - même sous leur nouvelle 
forme améliorée, bien sûr - à ce dont nous avons besoin 
et qui est probablement plus que cela n'aurait été il y a 
40 ans  d'ici,  mais  enfin  c'est  comme  cela !  Il  faut 
ajouter,  en  plus,  que  la  situation  budgétaire  de  la 
Communauté française, qui est encore plus difficile que 
celle  de  la  Région  wallonne,  nous  pose  également 
problème.  Les  bâtiments  scolaires,  par  exemple, 
représentent  dans  des  problèmes  énormes  dans  notre 
Région wallonne, de même que la Région bruxelloise ; 
il y a quelques écoles subsidiées mais, pour la plupart, il  
y  a  des  listes  d'attente  invraisemblables.  Donc,  nous 
sommes en grosse difficulté.

Je  voudrais  encore  dire  ceci.  On  cite  souvent  la 
diminution ou la suppression des dividendes du Holding 
Communal, c'est vrai. Une commune comme la mienne 
a perdu des sommes importantes.

En ce qui concerne la diminution des dividendes du 
gaz  -  nous  dépendons  de  Tecteo,  tout  le  monde  ne 
dépend peut-être pas de Tecteo, il est vrai qu'on en parle 
peut-être  moins  -  pour  ma  commune,  cela  représente 
trois fois plus que la perte du Holding Communal. Cela 
me paraît  capital  de  le  dire  parce  que  c'est  vraiment 
notre budget communal qui se retrouve en très grande 
difficulté à cause de ces diminutions, de ce que Tecteo 
nous donne pour le gaz.

Et  on  nous  annonce  que  cela  pourrait  encore 
diminuer l'année prochaine. Il doit y avoir une somme 
dans notre budget et on ne l'obtient pas.

Par conséquent, les conclusions qui ont été tirées sur 
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les propositions, je ne vais pas les répéter, me paraissent 
tout  à  fait  justifiées.  Je  crois  que  c'est  vraiment  un 
problème capital, crucial, pour toutes les communes de 
la Région wallonne.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur  Neven. 
D'autres personnes souhaitent-elles prendre la parole ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Merci, Madame la Présidente. 
Cette  résolution  vient  tout  à  fait  dans  l'actualité, 
finalement.  Cette  commission  avait  procédé  à  des 
auditions  et  je  remercie  M.  le  Président  d'avoir  pris 
l'initiative d'une proposition de résolution pour conclure 
provisoirement  ces  travaux,  pour  les  poursuivre,  en 
réalité pour organiser la suite du travail.

Les  précédents  intervenants  ont  identifié  une série 
d'éléments de contexte et je ne vais pas les répéter, bien 
sûr,  peut-être  en  ajouter.  Il  y  a  d'une  part  aussi  les 
menaces quant à la sécurité juridique de certaines taxes ; 
je pense notamment à la taxe sur les pylônes qui peut 
aussi insécuriser un certain nombre de communes. Nous 
savons que le Gouvernement wallon travaille là-dessus 
à des solutions avec un ancrage régional. Cette taxe en 
parallèle aussi avec la taxe sur les éoliennes, c'est une 
bonne chose.

Il y a également alors aussi le contexte des normes 
européennes  qui  s'est  traduit  par  l'adoption  par  le 
Gouvernement wallon d'une circulaire qui impacte aussi 
la  vie  de  nos  communes.  Là-dedans,  il  y  a  deux 
éléments, il y a toute une série d'éléments qui confinent 
un peu à l'absurde, en réalité - même si notre Wallonie 
est  tenue  de  s'y  conformer  -  quant  à  une  orthodoxie 
budgétaire  doctrinaire  et  sans  nuance  par  rapport 
notamment aux investissements, avec des craintes que 
nous partageons sans doute tous quant à l'impact négatif 
pour  la  situation  socio-économique  aussi  de  nos 
entreprises,  vu  l'impact  de  ces  investissements 
communaux dans la dépense publique dans notre pays. 

Et puis, il y a des éléments davantage de méthode ou 
de  calendrier  où  le  Gouvernement  wallon  a  essayé, 
autant  que  possible,  d'organiser  le  processus  pour 
pouvoir contrer finalement des estimations de la Banque 
nationale qui étaient très éloignées, à première vue, de 
la situation réelle de nos finances locales.

Je ne sais pas si on doit développer davantage, ici, 
puisqu'on a aussi un débat en séance plénière demain. 
J'aurais bien envie de lister toute une série de questions 
et  en  même  temps,  si  le  débat  est  prévu  en  séance 
plénière  demain,  cela  n'a  pas  beaucoup  de  sens  de 
l'anticiper ici  et puis de redire les mêmes éléments en 
séance plénière.

Nous pouvons peut-être quand même nous réjouir, 
comme M. le Président y a déjà fait allusion, de cette 
proposition de résolution relativement clairvoyante par 
rapport à l'impact des participations financières de nos 

communes et la nécessité, le cas échéant, d'en renforcer 
le contrôle. On a bien sûr en tête le Holding Communal.  
M. Neven  a  évoqué  avant  moi  une  intercommunale 
importante qui a réduit récemment ses dividendes. Ces 
éléments-là  devront  donc  aussi  appeler  un  suivi 
politique et nous nous inscrirons dans cette démarche.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tanzilli

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
substitue  ici  -  le talent  en moins -  le  signataire  de  la 
résolution pour mon groupe puisque c'est M. Bouchat. 
Mais fidèle  à  ce qu'il  vous aurait  certainement dit,  je 
veux vous dire que c'est important  que l'on approuve, 
ici, cette résolution, mais c'est encore plus important que 
vous  ne  perdiez  pas  de  temps  dans  les  mois  qui 
viennent.  Vous  allez  me  dire  que  vous  avez  déjà  le 
transfert des voiries provinciales, mais vraiment, on ne 
peut pas se permettre d'attendre six mois ou neuf mois 
pour que cette résolution soit traduite en actes concrets, 
et  notamment  ce  groupe  de  travail  dont  vous  aurez 
l'initiative et la responsabilité de lancer. Parce que l'on 
sait  très  bien  que  les  budgets 2014,  sans  parler  des 
suivants,  à  situation  constante,  s'annoncent 
particulièrement problématiques pour nos communes et 
pour nos villes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Brièvement. Je ne vais évidemment pas revenir 
sur le fond de la résolution. Il s'agit bien entendu d'une 
démarche  parlementaire  qu'il  ne  m'appartient 
évidemment pas de commenter, mais je reprendrai les 
propos de M. Hazée. Nous avons un débat demain, un 
débat,  me  semble-t-il,  important  sur  les  finances 
communales et que, dès lors, la résolution vient fort à 
propos  pour  appuyer,  argumenter,  étayer  évidemment 
les parlementaires et  le Gouvernement wallon dans le 
débat que nous tiendrons demain en séance plénière.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

Mme la Présidente.  - Nous allons à  présent  voter 
sur l'ensemble de la proposition de résolution visant à 
garantir  le  financement  des  communes  et  à  créer  un 
groupe de travail  relatif  aux perspectives  d'avenir  des 
finances  communales,  déposée  par  Messieurs 
Collignon,  Bouchat,  Bouchat,  Hazée  et  Neven  (Doc. 
830 (2012-2013) N°1). 

La  proposition  de  résolution  est  adoptée  à 
l'unanimité des membres.
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Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

(M. Collignon, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX 

(Suite)

M. le Président. - Monsieur Wahl, passons-nous aux 
questions pour revenir ensuite ? Que souhaitez-vous ?

La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Puis-je peut-être dire un mot, Monsieur Wahl ? 
Je vais vous formuler une proposition par rapport....

M. Wahl  (MR).  -  Permettez-moi  peut-être 
simplement,  Monsieur  le  Ministre,  parce  que  j'ai  le 
sentiment... Je souhaiterais évidemment que M. Borsus, 
qui  est  le  premier  signataire  soit  présent,  mais  il  a 
d'autres  devoirs  dans  d'autres  commissions  -  il  va 
probablement nous rejoindre - mais je ne voudrais pas 
bloquer non plus tous les commissaires.

Très simplement, ce que l'on peut faire, c'est que je 
fasse  une  très  brève  présentation,  rappeler  de  quoi  il 
s'agit,  et  puis on reportera la  discussion à une séance 
ultérieure,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'objection  et  si  la 
commission marque son accord. Mais si possible, alors, 
à la prochaine séance.

M. le Président.  -  Nous pouvons souscrire à  votre 
proposition. Nous avons confiance dans votre parole.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 1ER JUILLET 1993 PORTANT 

CRÉATION D'UN CONSEIL SUPÉRIEUR DES 
VILLES, COMMUNES ET PROVINCES DE LA 

RÉGION WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 
M. BORSUS, MME PARY-MILLE, MM. WAHL ET 

NEVEN 
(DOC. 840 (2012-2013) N° 1)

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
Proposition  de  décret  modifiant  le  décret  du 
1er juillet 1993 portant création d'un Conseil supérieur 
des  villes,  communes  et  provinces  de  la  Région 
wallonne,  déposée  par  M. Borsus,  Mme  Pary-Mille, 
MM. Wahl et Neven (Doc. 840 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Mme Linard  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Wahl, co-auteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Très  brièvement,  et  dans  le 
contexte que je viens d'exposer, Monsieur le Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, il  s'agit  d'une 
modification  d'une  proposition  du  Conseil  régional 
wallon du 8 juin 1993 et dans l'exposé des motifs des 
projets  de  décret,  à  l'époque,  il  était  précisé :  « Le 
règlement d'ordre intérieur que devra arrêter le Conseil 
précisera que lors de la composition dudit conseil il sera 
veillé à établir un équilibre sous le plan géographique, 
sous  le  plan  sociologique,  par  une  représentation 
équitable  des  communes  des  différentes  catégories  et 
des provinces et sur le plan politique par la présence des 
différents  groupes  représentatifs  au  Conseil  régional 
wallon ». 

À  l'époque,  malheureusement,  le  législateur,  et 
nonobstant  l'avis du Conseil  d'État,  n'a  pas intégré ce 
passage  de l'exposé des  motifs,  dans le texte décrétal 
lui-même.

Depuis lors, il n'y a pas de règle très précise quant à 
savoir comment cette représentation est formulée.

Aujourd'hui, en ce qui concerne cette représentation 
au sein du Conseil  supérieur  des  villes,  communes et 
provinces, nous sommes dans une situation qui est fort 
instable. Si l'on s'en réfère à l'exposé des motifs, il faut 
s'en référer, quant à sa composition, à la représentation 
après  élection  communale  et  provinciale.  Il  convient 
donc  de  s'en  référer  à  cette  représentation  dans  les 
communes et dans les provinces.  Or, le système qui a 
été retenu semble-t-il par le gouvernement se calque sur 
la  répartition,  le  rapport  d'influence  au  sein  du 
Parlement wallon. 

Aujourd'hui, alors qu'en principe, depuis janvier, le 
Conseil  aurait  dû  être  renouvelé,  nous  en  sommes 
toujours à une situation provisoire qui n'a pas été réglée, 
et  des  formations  politiques  n'ont  pas  du  tout  la 
représentativité qu'elles  devraient  avoir par  rapport  au 
dernier  scrutin  communal  et  provincial.  Je  pense 
notamment,  et  très  certainement,  à  ma  formation 
politique,  mais  également  à  Ecolo  qui  est  largement 
sous représenté par rapport à ce qu'il devrait être si on 
tenait compte du résultat des élections communales et 
provinciales - et des modifications plus faibles en ce qui 
concerne les autres formations politiques.

Il faut donc que l'on puisse trancher dans ce dossier 
et je crois que la proposition de décret est sur la table. Je 
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pense qu'effectivement, il vaut mieux que la discussion 
puisse  éventuellement  être  poursuivie  en  présence  de 
M. Borsus,  qui  est  le  signataire  principal  de  cette 
proposition, mais nous tenions vraiment, aujourd'hui, à 
l'introduire  et  voir  si  on  pouvait  reporter  la  suite  de 
l'examen de la proposition, à la prochaine séance d notre 
commission.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Pas  de  souci,  mais je  note  qu'aujourd'hui,  les 
textes  ne  règlent  pas  la  composition  du  Conseil 
supérieur  des  villes,  communes  et  provinces, 
malheureusement, et que deux conceptions s'opposent, 
s'affrontent,  se  débattent.  D'un  côté,  on  propose  le 
Conseil supérieur sur base de la règle d'Hondt issue des 
élections régionales, et de l'autre l'autre, ce qui est votre 
thèse,  on  se  base  sur  des  élections  communales  et 
provinciales.

Je  vous  dirai  que  pour  le  ministre  des  Pouvoirs 
locaux que je suis, peu me chaut ! Par contre, je trouve 
que l'on devrait composer le Conseil supérieur parce que 
c'est un organe de consultation nécessaire pour respecter 
un certain nombre de règles. Je vais tenter de formuler 
une  proposition  entre  les  deux  conceptions  afin  que 
nous puissions enfin trancher et avancer sur le sujet, et 
cela d'une façon amiable et limitée dans le temps. Et je 
vais vous dire pourquoi limitée dans le temps. Je pense 
le faire pour un an, car nous devrions réfléchir à une 
modernisation  de  l'outil  de  consultation  communale. 
Est-ce  encore,  aujourd'hui,  adapté  à  ce  que  nous 
souhaitons ?

On ne peut  pas  ici  entamer un grand débat  sur  le 
Conseil supérieur. Je note qu'aujourd'hui, on n'aura pas 
d'accord au Gouvernement et  donc, je vais essayer de 
formuler une proposition amiable qui respectera les uns 
et  les  autres  et  qui  essaiera  de  rétablir  une  certaine 
forme de parité entre les deux.

Je me suis engagé à le faire assez rapidement.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - M. le Ministre a raison de dire 
qu'à côté de la question de la composition de l'organe 
peut  se  poser  un  certain  nombre  de  questions  plus 
vastes.  Lorsqu'on  a  appris,  il  y  a  quelques  mois, 
qu'aujourd'hui,  le  Conseil  supérieur  se  réunit  parfois 
avec  deux  ou  trois  personnes  -  c'est  un  rapport  du 
Conseil qui le dit - ou lorsque l'on sait que le quorum a 
été atteint pour la dernière fois, en automne 2011, il y a 
effectivement de quoi s'interroger. Lorsque, par ailleurs, 
nous  savons  que  les  communes  sont  représentées  par 
l'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie,  les 
provinces par la charge des provinces et qu'il y a là déjà 
une grande part de la plus-value consultative produite 
par ces canaux-là. Il y a donc quelque part des questions 

quasi existentielles aussi qui peuvent se poser.

Pour ce qui concerne le fond du dossier, l'idée d'un 
modus vivendi est intéressante parce que, effectivement, 
il y a plusieurs légitimités qui ont chacune leur sens. Il 
faut  aussi  un  peu  regarder  ce  qui  s'est  fait  sous  les 
précédentes  législatures  parce  que  ce  n'est  pas  la 
première fois qu'on doit renouveler le Conseil. Mais je 
veux aussi noter ici, de manière tout à fait amicale, que 
la  proposition  qui  a  été  déposée  pose  elle-même  un 
certain nombre de  questions,  parce qu'elle  aboutit,  en 
réalité,  à  une  déformation  du  scrutin  démocratique 
puisqu'on prend en considération uniquement le nombre 
de conseillers communaux.

De  la  sorte,  on  donne  en  fait,  aux  communes  de 
l'ordre de 3 à 3 000 habitants, un poids quatre fois plus 
grand que les communes de l'ordre de 20 000 habitants, 
et un poids quarante fois plus grand que les communes 
de l'ordre 200 000 habitants. De la sorte, on ne va pas 
aider par rapport à la volonté de refléter le pluralisme 
dont  on  a  parlé  puisqu'on  s'éloignerait  certainement 
encore plus finalement d'un reflet  exact  de ce que les 
électeurs  ont  déposé  dans  les  urnes.  Je  voulais  donc 
aussi porter ces éléments à votre sagacité puisque vous 
avez proposé de prendre votre bâton de pèlerin, ce qui 
est une fort bonne chose.

M. le Président. -  Comme suggéré, nous allons en 
rester là pour un premier tour.

La Commission a décidé de procéder à la discussion 
générale lors de sa réunion du 8 octobre 2013.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites reportées ou retirées

M. le Président.  -  Nous  allons  entamer  les 
interpellations et questions orales.

Les questions orales de :
-  M. Bolland,  sur  « l'effort  des  fabriques  d'église 

dans la consolidation de la dette de l'État » ;
- M. Fourny, sur « la valorisation de l'ancienneté lors 

d'un  recrutement »  à  M. Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sont retirées.
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QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PROMOTION TOURISTIQUE DE SPA-

FRANCORCHAMPS ET LE MAINTIEN DU 
GRAND-PRIX DE FORMULE 1 »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « SUR LES SEPT 
PACKAGES TOURISTIQUES WALLONS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question 
orale  de M. Jeholet  à  M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs 
locaux et  de la Ville,  sur « la promotion touristique de 
Spa-Francorchamps  et  le  maintien  du  Grand-Prix  de 
Formule  1 »  et  la  question  orale  de  Mme Zrihen  à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
sur « les sept packages touristiques wallons ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  fin  juillet,  pendant  les 
vacances - et c'est toujours un bon moment médiatique, 
la presse cherche  des sujets -  vous avez, Monsieur le 
Ministre, découvert le plus beau circuit du monde, et je 
m'en réjouis.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je m'en réjouis puisqu'il y a quelques années, dans 
ce Parlement et même dans le Gouvernement, certains 
émettaient  des  doutes  par  rapport  à  la  nécessité  pour 
l'image de la  Wallonie,  pour le  tourisme en Wallonie, 
d'avoir  un  événement  aussi  prestigieux  que  le  Grand 
Prix  de  Formule 1,  à  Francorchamps.  Vous  vous  en 
souvenez, certains n'étaient pas convaincus de cela, pas 
toujours dans votre parti.

Et donc, vous êtes venu faire des tours de circuit en 
Lotus,  à  Francorchamps,  pour  annoncer  des  packages 
touristiques wallons - l'idée peut être intéressante - avec 
toute une série de pôles touristiques, et pas seulement 
celui de Spa-Francorchamps.

J'aurais  souhaité  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  par 
rapport  aux  actions  spécifiques  de  promotion  de  ces 
packages  touristiques,  comment  elles  avaient  été 
menées.  Ces  packages  sont-ils  finalisés,  aujourd'hui ? 
Sont-ils commercialisés, aujourd'hui ? Si oui, quels sont 
les premiers résultats ? Pouvez-vous me donner toutes 
les précisions à ce sujet ?

J'ai  lu,  puisque  l'on  parle  de  sept  packages 
touristiques,  suivant  la  presse  locale  ou  la  presse 
nationale, qu'il y avait des sites évoqués dans la presse 
locale et pas nécessairement dans la presse nationale, et 
donc  j'aurais  aimé  avoir  quelques  précisions  sur  ces 
packages.

Deuxième élément, vous n'êtes pas sans savoir que 

votre collègue de l'économie, et je viens de l'interroger 
encore  à  ce  sujet,  le  Ministre  Marcourt,  a  présenté  à 
Cannes,  au  MIPIM  l'an  dernier,  un  projet  de 
développement  touristique  autour  du  circuit  de 
Francorchamps, projet ambitieux, à moyen voire à long 
terme. Je pense qu'il va y avoir pas mal d'épreuves sur la 
piste et sur la route de ce projet, y compris en matière 
d'urbanisme,  d'aménagement  du  territoire.  Des 
collaborations  sont-elles  déjà  en  réflexion  avec  les 
différents investisseurs potentiels ?

J'ai vraiment été heureux de vous entendre dire qu'il 
fallait maintenir le Grand Prix de Formule 1 au-delà de 
2015. Vous savez, la convention porte jusque 2015 et les 
nouvelles négociations avec les responsables des grands 
prix vont avoir lieu, vous le disiez, quitte à abandonner 
certains projets en Wallonie pour garantir le Grand Prix. 

Concrètement,  qu'en  est-il ?  Avez-vous  eu  des 
contacts  avec  les  responsables  de  l'organisation  des 
grands  prix  pour  une  poursuite  au-delà  de  2015,  de 
l'organisation  d'un  Grand  Prix  à  Francorchamps,  et 
notamment  dans  le  cadre  de  l'élaboration  du 
budget 2014 ? On sait évidemment que cela a un coût, 
mais  il  faut  mettre  en  balance  toutes  les  retombées 
positives directes et indirectes que cela génère. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 22 juillet, vous 
avez présenté, Monsieur le Ministre, les sept packages 
touristiques wallons au circuit  de Spa-Francorchamps. 
Ces packages ont l'ambition de valoriser l'image de la 
Wallonie  en  essayant  de  la  placer  sur  le  marché 
international  du  tourisme.  Trois  axes :  les  sites 
mondialement  connus  comme  Waterloo,  Spa-
Francorchamps,  les  villes  d'art  et  de  culture  comme 
Namur, Mons, Tournai, Liège, Charleroi et le tourisme 
vert avec les Lacs de l'Eau d'Heure.

Ces  packages se  composent  de  séjours  de  courtes 
durées,  qui allient des nuitées dans des établissements 
de standing et des activités ou visites en fonction de la 
destination choisie.  Monsieur le  Ministre,  sur  base  de 
quels critères les établissements de standing ont-ils été 
choisis ? Y aurait-il  des étoiles ? Même question pour 
les activités. Ont-elles fait l'objet d'une évaluation ? Via 
quel  moyen  les  touristes  peuvent-ils  trouver  les 
informations sur ces mini-trips wallons ? Y aurait-il une 
brochure  exclusivement  destinée  à  promouvoir  ces 
packages wallons ?

Travaillerions-nous  avec  les  dispositifs  des  nouvelles 
technologies,  ou  bien  sommes-nous  toujours  sur  des 
systèmes « papier » ?

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
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Ville.  -  Merci  de  ces  deux  questions.  Je  précise 
d'emblée, et je le redirai dans ma conclusion, je suis un 
ardent défenseur du Grand Prix. Je prêche un convaincu, 
non  pas  un  ardent  défenseur  du  sport  automobile, 
M. Jeholet.

(Brouhaha)

Non pas que j'ai quelque chose ou un avis personnel 
sur le sport en tant que tel, mais je pense que sur le sport 
moteur, il y aurait beaucoup de choses à dire. Je pense 
que  ce  Grand  Prix,  en  termes  d'image,  de  retombées 
positives sur la Wallonie, est essentiel. J'ai toujours dit 
qu'il y a deux sites qui ont une vocation internationale, 
une  image  internationale  reconnue  en  Wallonie,  il  ne 
faut pas être ministre du Tourisme pour le savoir, c'est 
Francorchamps et  son Grand Prix.  Parce que l'on sait 
que s'il y a disparition du Grand Prix, petit à petit - en 
tout cas, c'est ce que les analystes disent - le circuit va 
se  désagréger  en  termes de  réputation.  Et  puis  il  y  a 
Waterloo. Et au-delà, de manière annexe, on peut mettre 
Mons 2015 mais qui est en devenir, et le tourisme vert, 
non  pas  limité  aux  Lacs  de  l'Eau  d'Heure,  comme 
Mme Zrihen, je ne veux pas être sous-localiste, mais le 
concept des Ardennes plutôt me paraît être plus porteur 
et plus international.

Mais,  cela  étant  dit,  aussi  pour  l'anecdote,  j'ai  eu 
l'occasion de rencontrer mon homologue du Québec qui 
est venu faire un petit tour en Belgique, et comme ils 
ont un grand prix, je leur ai demandé si cela posait là-
bas  le  même type de débat que chez nous,  et  ce  que 
pouvait coûter le Grand Prix du Québec. La réponse : 16 
millions  d'euros.  Et  il  m'a  dit  qu'ils  allaient  encore 
investir. On va renforcer les investissements, parce que 
c'est pour nous,  en terme d'image, une priorité.  Voilà, 
pour alimenter le débat sur le coût, parce que l'on sait ce 
qu'il en est.

Alors,  pour rappel,  je  vais revenir  au package. En 
collaboration  avec  le  secteur,  il  y  a  sept  nouveaux 
packages  touristiques  qui  ont  été  mis  au  point  pour 
valoriser et promouvoir la Wallonie auprès d'opérateurs 
belges et étrangers. Ceux-ci mettent en avant les atouts 
de  la  destination,  sous  des  thématiques  qui  sont 
apparues  comme étant  fortes  par  les  représentants  du 
secteur  eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  décidé 
quelle thématique était forte ou pas. 

Quelles  sont  ces  thématiques ?  Ce  sont  des  villes 
d'art et de culture, vous l'avez dit.  C'est le patrimoine 
UNESCO,  patrimoine  matériel  et  immatériel,  c'est  le 
circuit de Spa-Francorchamps, c'est le golf, parce que, 
manifestement,  nous  concentrons  sur  notre  territoire 
énormément d'attractions golfiques, et avec un aéroport 
qui tourne bien, celui de Charleroi, qui fait que c'est une 
clientèle aisée qui se déplace rapidement pour faire des 
périples. De très courts séjours. Encore une fois, ce n'est 
pas  mon analyse,  je  ne  fais  que  retranscrire  l'analyse 
d'autres,  et  les  Lacs  de  l'Eau  d'Heure,  et  au-delà  de 
ceux-ci,  c'est  la Wallonie  verte  et  évidemment tout le 

concept qui en découle.

Ces différents packages constituent des exemples de 
ce  que  la  Destination  Wallonie  peut  offrir  comme 
potentiel  de  séjours  pour  différentes  clientèles, 
notamment  clientèles  autres,  étrangères.  Il  s'agit  de 
promouvoir des séjours thématiques, tant en Wallonie - 
je l'ai déjà dit parfois, le Wallon ne connaît pas très bien 
sa  région,  d'ailleurs  votre  interrogation  sur  le  golf  le 
montre,  mais  j'aurais  pu  dire  la  mienne  aussi ;  on 
connaît  mal  finalement  les  richesses  que  révèle  notre 
propre région - mais aussi  au niveau international par 
l'intermédiaire  de  Wallonie-Bruxelles  Tourisme,  et 
notamment  en  s'appuyant  sur  cette  formidable  plate-
forme d'arrivée qui est, l'aéroport de Charleroi.

De  manière  très  sous-localiste,  on  peut  dire  aussi 
que  c'est  Charleroi.  Et  c'est  vrai.  Lorsqu'on  habite  à 
Francorchamps,  on  peut  sentir  que  c'est  loin,  mais  à 
l'échelle internationale, c'est voisin. Évidemment, pour 
un Chinois qui vient visiter la Belgique, ce n'est même 
pas  une  distance.  Ayons  aussi  conscience  des  limites 
géographiques  qui  sont  les  nôtres.  Je  le  dis  souvent, 
lorsqu'un Liégeois vient à Charleroi, cela peut apparaître 
parfois,  ou  l'inverse,  comme  une  expédition 
internationale, on charge la voiture, les essieux trainent 
à  terre,  on  a  l'impression  de  partir  dans  une  contrée 
étrangère. À l'échelle du monde, nos deux grandes villes 
sont  les  banlieues  l'une  de  l'autre.  Il  faut  en  être 
conscient.

Donc,  quel  est  l'objectif ?  C'est  de  mettre  sur  le 
marché des forfaits  commercialisés par des opérateurs 
touristiques  professionnels.  La  Wallonie  n'est  pas  un 
opérateur  de  commercialisation.  Nous  avons  été 
générateurs de la réflexion, on les a faits ces packages 
avec le secteur, et en rien, nous ne sommes outillés pour 
les  commercialiser.  Le  secteur  public  commercialise 
d'ailleurs très mal les  choses qu'il  a à commercialiser. 
Ce sont évidemment des opérateurs privés qui se sont 
montrés  intéressés  par  cette  commercialisation  de 
produits et de garantir, finalement,  une présence de la 
Wallonie dans des catalogues ou sur des sites Internet 
d'un  certain  nombre  de  tours  opérateurs  -  c'était 
l'objectif.

Le succès,  évidemment,  ne pourra se mesurer  que 
dans les mois ou les années à venir. On convient qu'une 
action de cette ampleur ne peut pas s'évaluer à l'aulne 
d'un  seul  été,  mais  il  sera  aussi  fonction  de  la 
programmation, de la qualité du produit que l'on offre, 
de l'accueil qu'on lui fera, et donc de la programmation 
chez ces tours opérateurs qui devront tester, finalement, 
ces  produits  avant  de  les  commercialiser.  C'est  une 
phase qui est en cours.

En  ce  qui  concerne  le  projet  économique,  je 
reviendrai  un  peu  sur  les  packages.  Le  projet  de 
développement  économique  et  touristique  autour  du 
circuit de Spa-Francorchamps, d'abord, il a été présenté, 
vous  l'avez  dit,  par  mon  collègue  en  charge  de 
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l'économie.  Vous  connaissez  toute  sa  détermination  à 
défendre ce Grand Prix ; il a été présenté effectivement 
au  MIPIM  et  mon  département  du  tourisme  y  est 
d'autant  plus  sensible  que  la  Région  wallonne  se 
développe  régulièrement,  notamment  en  termes 
d'hébergement.

Les opérateurs touristiques, particulièrement ceux de 
Spa-Francorchamps, ont été, bien évidemment associés 
à la réflexion, et suite à sa présentation au MIPIM, je 
peux  déjà  vous  dire  que  cet  important  projet,  qui  se 
place  dans  une perspective de moyen et  long  termes, 
attire  des  candidats  investisseurs  qui  se  sont  encore 
manifestés,  notamment  à  l'occasion du Grand Prix,  et 
dans le cadre des manifestations touristiques que mon 
département organise au Grand Prix.

Je précise que moi, je n'y vais pas, comme cela, c'est 
dit.  On avait  une  journée  consacrée  aux  investisseurs 
flamands,  et  manifestement,  on  constate  que  ces 
investisseurs - ces entreprises privées, grandes ou petites 
-  aiment  bien  mais  ne  connaissent  pas.  Dès  lors,  ils 
écarquillent  les  yeux  quand  ils  découvrent  la  Région 
wallonne,  ses  richesses,  ses  potentialités  de 
développement.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  a 
confirmé une volonté - on verra si elle se concrétisera 
ou  pas  -  d'investir.  En  tout  cas,  ils  ont  demandé  un 
certain nombre d'informations complémentaires.

Je vous confirme que ce Grand Prix est évidemment 
essentiel  pour  la  Wallonie.  Je  prends  toujours  une 
image,  pour  le  dire  en  termes  de  retombées.  Vous  le 
savez,  depuis  deux ans mon collègue M. Marcourt  et 
moi-même avons négocié une minute en mondiovision 
sur  toutes  les  télévisions  qui  retransmettent  le  Grand 
Prix,  qui  présente  la  Wallonie  -  et  pas  des  roues  qui 
montent sur des chasse-roues comme on le faisait avant.

Il  faut  savoir  que  mon  budget  de  promotion 
touristique sur un an ne permettrait pas à la Wallonie de 
s'offrir une minute en  prime time sur TF1. Et ici, nous 
sommes en  prime time, mais à l'échelle mondiale. Un 
organisme externe - dont je ne me souviens plus du nom 
parce que tout cela n'est pas dans ma réponse - a essayé 
de chiffrer ce qu'aurait coûté à la Wallonie cette minute, 
si elle avait dû la payer sur toutes ces télévisions. On 
parle  de  50  millions  d'euros.  Cette  retombée 
promotionnelle, c'est énorme pour la Wallonie. Ce que 
l'on peut regretter,  c'est  qu'elle  n'avait  pas été  utilisée 
jusqu'ici,  puisque  cette  minute  a  finalement  toujours 
existé. 

Nous  avons  actualisé  et  modernisé  le  film  cette 
année, car l'année passée, il s'agissait d'un essai. Je vous 
invite  à  le  regarder,  il  est  sur  YouTube.  J'aimerais 
notamment  que  l'on  se  serve  de  ce  film  à  d'autres 
occasions  que  le  Grand  Prix,  puisqu'il  est  là  pour 
promouvoir  la  Wallonie  et  pas  pour  promouvoir  le 
Grand Prix. Donc nous nous servons du Grand Prix pour 
promouvoir  la  Wallonie.  Si  besoin  était  d'argumenter 
encore pour son maintien, vous avez mon point de vue. 

Mais je sais que je prêche vraiment un convaincu et je 
mets tout en œuvre, en ce qui me concerne, et ce n'est 
pas de ma compétence, pour plaider pour le maintien de 
ce Grand Prix, même si à un moment, il est vrai qu'au 
niveau des coûts, il  faut tout faire pour les minimiser. 
Cela  me  paraît  clair,  on  ne  jette  pas  l'argent  par  les 
fenêtres.

En ce qui concerne les packages, je vous ai dit ce 
que c'était,  c'est plus une réponse à Mme Zrihen,  cela 
constitue finalement des offres vitrines, des exemples de 
destinations. Il y a bien sûr d'autres packages, il y en a 
85 en tout en Wallonie, mais on a voulu en extraire et 
labelliser  quelque  part,  même si  mon  vocabulaire  est 
impropre  à  ceux  qui  nous  paraissaient  comme  étant 
phares pour la Wallonie. Évidemment, on l'utilise, mais 
il s'agit du travail de Wallonie-Bruxelles Tourisme.

Ce sont tous les vecteurs de communication, que ce soit 
la  brochure  en  quatre  langues  « Escapades  en 
Wallonie »,  que  ce  soit  la  présence  sur  nos  sites  de 
promotion  Internet  ou  la  présence  sur  les  salons 
internationaux - et il y en aura un à Londres tout début 
novembre,  notamment,  où  on  présentera  14-18, 
Waterloo. Probablement que le film passera encore en 
promotion de notre Région.

Je ne sais pas si j'ai été clair, mais en tout cas, j'ai 
essayé  de  l'être.  Je  pense  que  c'est  évidemment  une 
problématique importante quand on connaît la situation 
économique et quand on sait que le développement du 
secteur touristique peut être aussi un des facteurs - pas 
le seul, loin de là - qui permettrait un redressement de 
notre Région wallonne.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Oui,  rapidement,  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, je ne conteste pas l'idée 
de package quand vous me dites qu'il y en a 85. Je pense 
qu'à un moment donné, si on veut cibler - comme vous 
le  disiez  et  comme  vous  l'expliquiez  dans  votre 
conférence de presse au mois de juillet - les Chinois, les 
Australiens, les Canadiens, les Américains, je pense qu'à 
un moment  donné il  faut  peut-être  aussi  être  sélectifs 
dans les packages que l'on veut proposer. C'est le rôle 
évidemment  de  Wallonie-Bruxelles,  mais  je  pense 
qu'ici,  les  packages  ont  évidemment  beaucoup  de 
potentialité, beaucoup d'intérêt. 

Je  pense  que  quand  vous  dites  aussi :  « Voilà, 
maintenant les acteurs privés, c'est à eux à s'organiser, et 
cætera », il faut quand même coordonner, c'est le rôle de 
Wallonie-Bruxelles  Tourisme,  que  ce  soit  aussi  en 
termes  de  promotion.  Comme  Mme Zrihen  l'a  dit,  je 
pense qu'il  faut  avoir une communication moderne.  Il 
faut avoir une communication juste, bien ciblée. Cela, 
c'est quand même le rôle des pouvoirs publics aussi et 
des structures touristiques qui existent.

Deux, je suis un peu surpris quand vous dites que 
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par principe vous n'allez pas au Grand Prix de Formule 
1...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je me dis qu'en tant que ministre du Tourisme, votre 
place est plutôt à Francorchamps chaque année. Parce 
que j'avais compris que, par principe, vous n'alliez pas 
au Grand Prix de Formule 1, mais je voulais essayer de 
vous convaincre ou de vous encourager de libérer votre 
agenda, en tout cas, parce que je trouve que votre place 
est  à  Francorchamps.  Outre  l'aspect  sportif  et 
économique, il y a un aspect touristique autour de cette 
infrastructure.

Trois,  je  me  réjouis  que  vous  soyez  un  ardent 
défenseur du Grand Prix de Formule 1, mais vous l'avez 
dit aussi du projet autour du circuit - et il y a un vaste 
projet touristique et économique.

Je  voudrais  peut-être  aussi  vous  encourager  parce 
que je pense que Spa et sa région est un pôle touristique 
reconnu  en  Wallonie.  Peut-être  qu'au  sein  du 
Gouvernement wallon, quand vous débattez de l'avenir 
de  l'aérodrome  de  Spa,  c'est  peut-être  aussi  soutenir 
l'aérodrome.  Je pense  que  l'avenir  de  celui-ci  s'inscrit 
aussi dans une logique économique et touristique. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Une simple réaction. Je pense à 
la  coordination  qu'il  faudrait  avoir  avec  les  espaces 
d'accueil que peuvent être les aéroports et les gares. Je 
trouve,  par  exemple  à  Bruxelles,  qu'on  manque 
complètement  d'informations  sur  les  capacités  de 
tourisme ou les perspectives de tourisme que l'on peut 
avoir  lorsque  l'on  descend  soit  du  Thalys,  soit  de 
l'Eurostar. C'est tout à fait déplorable.

Et  je  me  dis  que  c'est  le  même  problème  à 
Zaventem, et bien sûr à Charleroi.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On manque d'informations tout court !

Mme Zrihen  (PS).  -  D'accord !  Je  suis  ravie  de 
l'entendre puisque je vois que de ce côté là, il y a quand 
même eu quelques modifications, mais je crois que c'est 
là...  Peut-être que je trouverai une valise avec un peu 
d'or qui a dû s'égarer quelque part.

La question est plus de savoir comment on fait cette 
promotion pour les gens qui arrivent et qui débarquent 
et  qui  ne savent peut-être pas où aller  et  qui  seraient 
bien surpris  de  voir  cela.  Je  crois  qu'il  faut  vraiment 
investir par rapport à cela. Et cela, c'est le privé qui peut 
peut-être le faire.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je voudrais annoncer à Mme Zrihen que l'on fait 
une expérience sur l'aéroport de Charleroi, qui est d'en 
faire  une  vitrine  technologique  de  la  Wallonie.  Les 

travaux sont  en  cours  et  donc  je  pense  que,  d'ici  un 
mois,  nous  aurons  l'occasion  d'inaugurer  et  voir  la 
réalisation sur place.

M. le Président.  -  Une petite précision aussi,  nous 
aurons  le  plaisir  d'accueillir  le  CGT  à  quinzaine. 
M. Lambot et Mme Jacobs, si l'actualité ne bouscule pas 
l'agenda. Vous aurez l'occasion de pouvoir développer et 
poser  les  questions  à  souhait,  puisqu'il  est  aussi 
l'organisme  dédicacé  à  la  promotion  du  tourisme  en 
Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

TRAVAUX FINANCÉS DANS LE CADRE DE 
MONS 2015 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les travaux financés 
dans le cadre de Mons 2015 ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  la  Ville  de  Mons  sera 
capitale  de  la  culture  en  2015.  Dans  le  cadre  de  ce 
projet, de nombreux moyens ont été mobilisés par les 
pouvoirs publics. 

C'est vrai qu'il y a eu unanimité, même s'il y a eu un 
débat  par  rapport  à  Mons  et  par  rapport  à  Liège,  à 
l'époque,  puisqu'il  y  avait  deux  candidatures  très 
intéressantes.  Tant  mieux  pour  Mons,  dommage  pour 
Liège. 

Je  ne  reviens  pas  évidemment  sur  la  nécessité  de 
défendre un projet comme celui-là, si ce n'est qu'entre la 
décision  et  l'accord  entre  les  différentes  formations 
politiques,  et  la  situation  économique  que  nous 
rencontrons aujourd'hui, cela a évolué. Je pense que tout 
le monde doit diminuer son train de vie et faire un peu 
régime. 

Et on s'aperçoit que - et moi je suis à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, en Commission de la culture - tous 
les secteurs souffrent  évidemment et  tous les  secteurs 
doivent se passer de budgets, promis par le passé.

Et  donc,  il  y  a  des  réductions dans  tous les  budgets, 
quels  que  soient  les  secteurs.  On s'aperçoit  que  pour 
Mons 2015, je ne sais pas  pourquoi,  les subsides,  les 
moyens  publics  sont  systématiquement  acquis.  On 
s'aperçoit  qu'une  part  très  importante  des  subventions 
attribuées  aux  villes  de  la  Région  wallonne  a  été 
consacrée à  ce  projet.  Il  faut  savoir  qu'en matière  de 
tourisme  -  je  pense  que  vous  ne  démentirez  pas  le 
chiffre - 2/3 des subsides sont attribués dans le Hainaut 
et plus de 10 % rien qu'à la Ville de Mons.
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On  sait  aussi  que  de  nombreux  travaux 
d'infrastructures ont pris un énorme retard et que tout ne 
sera pas prêt pour 2015, des projets devant même être 
abandonnés ou reportés.  

Monsieur le Ministre pouvez-vous faire le point sur 
les projets qui ont été retenus pour être subventionnés 
via le budget « tourisme » et pour quel montant ? Quel 
est l'état d'avancement de ces projets ? Certains projets 
concernés par des subventions « tourisme » ne seront-ils 
pas finalisés ou concrétisés en 2015 ? Quel montant cela 
représente-t-il ?  Les  projets  non  aboutis  pour  2015 
bénéficieront-ils quand même d'une subvention ?

Où en est-on dans la liquidation de ces subventions ? 
Quels sont les montants déjà engagés ?

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je pensais vous avoir répondu dans une question 
écrite, qui est la 460, de M. Pierre-Yves Jeholet, Député 
wallon, relative au financement de Mons 2015. Je vais 
la reprendre, il n'y a pas de souci, je l'ai prise avec moi.

M. Jeholet (MR). - Je ne l'ai pas reçue et c'est peut-
être  la  raison  pour  laquelle  je  l'ai  transformée  en 
question orale, puisqu'il y a des délais.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Elle a été envoyée.

Effectivement,  nous  sommes  en  période  de 
restrictions budgétaires, cela n'aura échappé, je pense, à 
personne  et  on  nous  presse,  parallèlement,  dans  cette 
période de restrictions budgétaires à travailler également 
sur  la  relance  économique.  Je  reste  persuadé  que  le 
secteur du tourisme est un élément de la relance. Mais je 
fais référence à votre question précédente. Je pense qu'à 
l'inverse, il ne faut pas diminuer les crédits sur tous les 
projets, mais qu'il  faut être  plus professionnel dans le 
choix des projets à porter. Cela nous oblige à plus de 
responsabilités,  à  éviter,  sans  doute,  saupoudrage  et 
sous-localisation.  Je  le  dis,  ce  n'est  un  secret  pour 
personne,  trois  sites  majeurs  pour  moi  c'est : 
Francorchamps, Waterloo et Mons 2015, parce que cela 
a inévitablement une retombée sur l'ensemble des autres 
sites,  non  pas  que  je  les  considère  comme  plus 
importants  parce  que  je  nourrirai  à  leur  égard  une 
quelque forme de favoritisme.

Faisons  le  point,  dès  lors,  sur  Mons,  capitale 
culturelle en détail.

Ce  que  nous  avons  dans  le  pipe, au  niveau  du 
tourisme,  c'est  un  projet  d'aménagement  du  Centre 
d'interprétation d'Histoire militaire dans le bâtiment dit 
le bâtiment de la « Machine à eau », qui fait l'objet de 
subventions d'équipement touristique pour un montant 
total  de  6 233 607  euros  au  regard  d'investissements 
estimés  à  9 947 281 euros.  Ces subventions  n'ont  pas 

encore été liquidées, mais l'ouverture du site est prévue 
pour le mois d'août 2014. Je pense que les travaux sont 
en cours.

Nous avons également des aménagements intérieurs 
et des abords du beffroi de Mons qui ont été financés à 
hauteur  de  3 300 000  euros  sous  la  précédente 
mandature.  Sous  cette  période,  la  dernière  phase, 
subventionnée à hauteur de 430 185 euros, sera destinée 
à la scénographie du Centre d'interprétation du beffroi. 
Cette subvention n'a pas encore été liquidée, bien qu'elle 
ait  été  décidée,  et  l'ouverture  du  site  est  également 
prévue en 2014. 

Nous  avons  aussi  six  dossiers  introduits  dans  le 
cadre des Fonds européens qui ont été acceptés :

– un espace Grand Place : traitement et coloris de 
façades.  Ce dossier  est  en  cours  et  bénéficie 
d'une subvention de mon département pour un 
montant  de  2 160 594  euros  pour  un 
investissement total de 4 321 187 euros ;

– un  espace  Grand  Place :  mise  en  lumière 
globale.  Ce dossier  est  en  cours  et  bénéficie 
d'une  subvention  de  mon  département  d'un 
montant  de  1 423 083  euros  pour  un 
investissement global de 2 846 165 euros ; 

– toujours  sur  la  Grand  Place,  un  office 
d'informations  touristiques  et  culturelles.  Ce 
dossier  est  en  cours  et  bénéficie  d'une 
subvention de mon département d'un montant 
de  1 397 770  euros  pour  un  investissement 
global de 2 795 540 euros ;

– nous  avons  un  dossier  qui  concerne  les 
minières de Spiennes, dossier qui est en cours 
également et qui bénéficie d'une subvention de 
mon département de 1 279 610 euros pour un 
investissement global de 2 559 219 euros ;

– un  dossier  Mont-de-Piété,  dossier  qui  est  en 
cours  également  et  qui  bénéficie  d'une 
subvention  de  1 549 834  euros  pour  un 
investissement global de 3 099 668 euros ;

– le quartier de la gare, dossier qui est en cours et 
qui  bénéficie  d'une  subvention  de  mon 
département  d'un  montant  de  963 576  euros 
pour  un  investissement  global  de  1 927 151 
euros.

Ces six dossiers sont des dossiers introduits dans le 
cadre de Fonds européens dans lequel un cofinancement 
régional est donc prévu.

Enfin, il y a deux projets qui sont toujours en cours 
d'étude :

– une  signalétique  touristique  adaptée  pour 
laquelle  aucune  subvention  n'a  encore  été 
octroyée ;

– des  investissements  à  hauteur  de  6 038 215 
euros  qui  sont  envisagés  pour  le  projet  de 
valorisation  touristique  du  « site  Losseau », 
lesquels  ont  fait  l'objet  d'une  réservation  de 
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crédits d'un montant de 1 million d'euros par le 
Gouvernement wallon.

Évidemment,  si  on  se  borne  à  ce  seul  dossier,  je 
dirai, pour conclure, que les montants peuvent paraître 
importants.  Mettez-les  en  regard  de  ce  que  nous 
investissons à Waterloo, qui est un autre site majeur, ou 
de  ce  que  nous  avons  investi  à  Francorchamps,  pas 
directement par l'intermédiaire de mon département, j'en 
conviens, ou de ce que nous avons investi aux Lacs de 
l'Eau  d'Heure  également ;  ils  sont  tout  à  fait  dans  la 
ligne  des  autres  sites  majeurs  retenus  par  le 
Gouvernement  wallon  au  cours  du  temps,  pas 
spécialement sous cette législature.

Voilà,  Monsieur  le  Député,  les  éléments 
d'information  que  je  pouvais  porter  à  votre 
connaissance.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Président. 
Monsieur  le  Ministre,  je  prends  note  des  différents 
éléments.  Simplement,  j'interroge  le  ministre 
aujourd'hui  en  charge  du  Tourisme,  j'interrogerai 
d'autres ministres wallons, mais aussi d'autres ministres 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  par  rapport  à  la 
conception  globale  de  Mons,  Ville  européenne  de  la 
culture en 2015. Parce que je pense qu'il y a des moyens 
publics importants. Le budget de la Fondation, je pense, 
est estimé à 70 millions d'euros ; je parlais de la culture, 
dont  30 millions  sur  le  budget  de  Mme Lalaan  à  la 
culture.  Ce  qui  n'est  pas  rien  quand  on  voit  tous  les 
secteurs  qui  souffrent,  aujourd'hui,  et  toutes  les 
économies qu'ils doivent faire.

Mais j'intervenais par rapport à deux dossiers, c'est 
le futur musée du Doudou dont les travaux prennent pas 
mal de retard, mais aussi le musée d'Histoire militaire 
pour un montant  de  quelque  7 millions d'euros  où là 
manifestement  il  y  a  des  inquiétudes  par  rapport  au 
timing. 

Je pense donc que, maintenant, la Fondation doit se 
poser  un  certain  nombre  de  questions  et  que 
l'inquiétude,  outre  que  les  moyens  publics  qui  vont 
prioritairement  dans  ce  projet,  c'est  de  voir  la 
finalisation de tous ces travaux pour la date fatidique de 
2015. Je pense que, par exemple, le musée de l'Histoire 
militaire  était  prévu  dans  le  cadre  des 
commémorations 1914-1918.  Il  faut  en  tout  cas  être 
prudent. 

J'interrogerai,  je  l'ai  dit,  à  nouveau  vos  collègues 
pour voir exactement ce qu'il en est.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE STATUT 
DE FONCTIONNAIRE COMMUNAL ET 
L'ENGAGEMENT COMME POMPIER 

VOLONTAIRE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  statut  de 
fonctionnaire  communal  et  l'engagement  comme 
pompier volontaire ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  mon  propos 
émane de deux constats. Le premier - sans doute l'avez-
vous déjà rencontré également - c'est que même si ce 
métier de pompier volontaire fait rêver plus d'un enfant, 
il faut constater, aujourd'hui, que c'est de plus en plus 
difficile  de  trouver  aujourd'hui  des  volontaires  -  pour 
des raisons qui sont parfois d'ailleurs nullement liées à 
la passion de la fonction, mais aux impératifs horaires, 
professionnels, des uns et des autres. Dans des casernes 
de  pompiers,  on  voit  donc  une  certaine  inquiétude 
pointée à cet égard-là.

Deuxièmement,  on  en  a  encore  parlé,  la  semaine 
passée en séance plénière, du fait que la réforme, telle 
que Mme Milquet nous l'annonce et la prépare, risque 
de coûter fort cher,  sauf  à ceux qui croient  encore au 
Père Noël. Ceux qui pensent effectivement que ce sera 
encore 50-50 % ont beaucoup d'espoir. Mais même dans 
ce cas-là, cela coûtera aux communes.

Je  veux  à  la  fois  essayer  de  répondre  au  côté 
pratique des choses pour le citoyen et en même temps, 
pour les budgets des communes - qui est de tenter de 
limiter autant que faire se peut la charge en termes de 
personnel sur les budgets.

L'idée était donc de se dire qu'il  y a peut-être une 
ressource humaine que l'on oublie un peu trop souvent 
et qui est disponible, de par sa fonction, sur le terrain : 
les  fonctionnaires  communaux.  Par  définition,  un 
fonctionnaire communal travaille dans sa commune. Il 
est donc au service, non seulement de sa commune mais 
il pourrait aussi être au service du service des pompiers 
en  cas  de  besoin.  C'est  une  manière  d'avoir  plus  de 
polyvalence  dans  la  fonction  publique.  C'est  ce  que 
j'appelle  ce  premier  créneau  de  fonctionnaires  à 
disposition du et des services.

Constatez-vous ces deux éléments ?

Si  vous  les  constatez,  serait-il  imaginable,  selon 
vous,  que  lors  de  recrutements  de  nouveaux 
fonctionnaires,  on  puisse  à  valeur  égale  poser  ce 
critère ?  Entendons-nous  bien,  lorsqu'on  recrute 
quelqu'un pour travailler dans un service informatique, 
on lui  demande d'abord d'être  informaticien.  À valeur 
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égale,  deux informaticiens,  si  un des  deux s'engageait 
comme pompier volontaire,  pourrions-nous légalement 
considérer que cette disponibilité, en termes de services, 
cette pluridisciplinarité en termes de connaissances, est 
une  manière  de  favoriser  l'accès  à  la  profession  et 
l'accès à l'engagement qui serait sur le tapis ?

Je vous pose la question, car si cela vaut la peine de 
vous entendre dire oui, on peut aller plus loin dans la 
réflexion  et  on  peut  avoir  éventuellement  une 
proposition qui irait dans ce sens. Sinon, on ne va pas 
s'évertuer, à quelques mois des élections, à changer tout 
cela.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député, c'est 
une question très intéressante.

Tout  d'abord,  convenons  que  l'on  peut  préciser 
d'emblée  que  comme  tout  citoyen,  les  agents 
communaux  ont  la  possibilité  de  s'engager  comme 
pompier  volontaire  et  d'exercer  cette  fonction  comme 
activité  accessoire.  C'est,  avant  tout,  une  décision 
personnelle.

Dans  le  cadre  de  l'engagement  de  pompiers 
volontaires par les pouvoirs locaux, il convient d'attirer 
l'attention sur le fait qu'il faut bien distinguer la fonction 
exercée  en  qualité  d'agent  communal  et  les  fonctions 
exercées en qualité de pompier volontaire. Ces fonctions 
ne peuvent rester qu'accessoires.

L'ONSSAPL a déjà eu l'occasion de considérer que 
des agents APE/pompiers volontaires qui travaillaient en 
réalité, à temps plein, au sein du service incendie étaient 
des pompiers professionnels. Ayant vécu moi-même sur 
le terrain,  la  décision de l'ONSSAPL est  quelque peu 
curieux, mais elle existe, et pas mal de communes ont 
été condamnées sur ce principe.

L'ONSSAPL  a  dès  lors  relevé  d'une  part,  une 
incompatibilité  légale  entre  les  fonctions  de  membre 
professionnel d'un service incendie et  les fonctions de 
membre volontaire du même service.

Bref,  vous  pouvez  être  volontaire  si  vous  êtes 
pompier professionnel, mais dans un autre service, une 
autre zone. Ce qui n'a aucun sens sur le plan logique. Je 
ne parle pas sur le plan légistique, puisque beaucoup de 
pompiers professionnels, par les horaires qu'ils font et le 
nombre de jours de récupération qu'ils ont, exercent à 
peu près tous, une fonction complémentaire.

À la limite, autant qu'ils l'exercent dans la caserne où ils 
sont. Cela pose toutefois un problème - j'en ai beaucoup 
discuté  avec  l'ONSSAPL  -  en  termes  d'heures 
supplémentaires,  puisqu'on  ne  faisait  pas  d'heure 
supplémentaire,  mais  on  était  pompier  volontaire,  ce 
n'est  pas  le  même  statut.  On  peut  toujours  se  poser 

toutes  les questions que l'on veut,  mais à  un moment 
donné, je pense que le bon sens doit prendre le dessus et 
c'est loin d'être le cas chez nous.

Ces pompiers  volontaires  pouvaient alors,  dans  ce 
cadre-là,  bénéficier  de  l'exonération  de  cotisations 
sociales.

Pour revenir au fond de la question, il est libre aux 
autorités locales, communales d'encourager fortement - 
voire  même  dans  les  conditions  de  recrutement  pour 
examiner ensemble le dossier - leur personnel dans cette 
démarche citoyenne. Il ne faudrait pas non plus - vous 
savez que pour être engagé comme pompier, il y a un 
examen  physique  -  que  ce  soit  une  cause  de 
discrimination.  Pensons  aux  personnes  à  mobilité 
réduite, à l'égalité hommes/femmes. 

On peut entamer une réflexion sur  le sujet.  Il  y a 
quand même un certain nombre de garde-fous que l'on 
devrait  envisager,  si l'on devait,  un jour,  permettre  en 
tant  qu'autorité  de  tutelle,  de  telles  clauses  dans  un 
recrutement.  Il  ne  faudrait  pas  que  ce  soit  de  la 
discrimination déguisée. Vous comprenez donc bien que 
ce n'est pas si simple que cela, mais il ne m'appartient 
pas d'interférer dans les choix des communes, si ce n'est 
pour respecter ce principe d'égalité. 

Je pense avoir été complet.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je suis satisfait de la réponse. Je 
la trouve intéressante à double titre. D'abord, par rapport 
à  ce  que  j'appelais  « la  profession  accessoire ».  Je 
comprends  bien  les  garde-fous  à  mettre  en  place 
concernant  le  principe  d'égalité.  Cela  me  semble 
logique.

Pour le reste, concernant les incompatibilités légales 
évoquées par  le ministre,  je  pense qu'il  faut  légiférer. 
Quand  vous  laissez  aux  juristes  faire  du  droit,  ils 
compliquent  toujours  tout.  À  un  moment  donné,  la 
manière d'arrêter c'est que le Parlement se saisisse de la 
question. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est fédéral...

M. Crucke (MR). - On va peut-être encore attendre 
quelques mois alors...
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'INCOMPATIBILITÉ ENTRE UN MANDAT 

DANS L'EXÉCUTIF COMMUNAL ET LA 
FONCTION DIRIGEANTE AU SEIN D'UNE 

ADMINISTRATION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « l'incompatibilité 
entre un mandat dans l'exécutif communal et la fonction 
dirigeante au sein d'une administration ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous nous étions 
lâchés avant les vacances sur le dossier Mettens. Après 
les vacances,  ce dossier  est toujours là, il  ne disparaît 
pas !

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Malheureusement.

M. Crucke (MR). - Il trotte à Flobecq. Il joue même 
au brigand dans des pièces de théâtre. Il a d'ailleurs un 
certain talent ; il faut reconnaître ses qualités.

Ceci  dit,  Monsieur  le  Ministre,  en  dehors  des 
activités théâtrales sur Flobecq, les vacances ont permis 
également de lire qu'un certain nombre de mandataires 
se retrouvaient dans les mêmes situations. Pour ne pas le 
citer,  M. Vrijdaghs,  le  numéro 1 de  la  régie  des 
bâtiments, dit avoir appliqué la loi telle qu'elle est. Il dit  
qu'il n'a pas eu tendance à contester - dura lex sed lex - 
mais qu'il  se sent  aujourd'hui un peu « marron » dans 
cette affaire. Il  n'est pas le seul. D'autres ont saisi les 
vacances  pour  également  se  rappeler  à  vous. 
M. Vrijdaghs vous  a  d'ailleurs  écrit,  dit-il  en  disant : 
« Que  fait-on  aujourd'hui ? ».  Considère-t-on  que 
certains, parce qu'ils ont appliqué la loi, vont se trouver 
dans  une  situation  discriminante  par  le  simple  fait 
d'avoir respecté la loi ou bien y aura-t-il une évolution ? 
Je  suis  incapable  de  répondre  précisément  à  cette 
question. Je ne suis pas ministre.

(Réaction de M. le Ministe Furlan)

C'est vous le ministre - pour les quelques prochains 
mois, nous en sommes sûrs, pour les quelques années, je 
vous souhaite de faire une carrière longue et fructueuse. 
Par contre, je me souviens de ce que vous m'aviez dit 
avant les vacances, c'est, que vous alliez solliciter l'avis 
d'un  second juriste :  « Pour  -  et  je  cite  vos  propos  - 
permettre  au  Gouvernement  wallon  d'étudier  une 
éventuelle modification de la législation ». C'est là que 
je veux en venir.

Ce juriste a-t-il été consulté ? Qui est-il ? Quel est 
l'avis, le point de vue qu'il vous a rendu ?

Cet avis, ce point de vue vous permet-il aujourd'hui de 
considérer que la loi doit pouvoir être modifiée et, peut 
donc être appliquée différemment dans le futur ? Quelle 
est  donc  la  position  du  Gouvernement  wallon ?  Ceci 
pour clarifier, mais aussi pour éviter toute suspicion par 
rapport à tous ceux qui se disent « Écoutez, moi, quand 
on me demande de respecter la loi, et que je le fais, au 
bout du compte, je suis le dindon de la farce ». Et cela, 
sur le plan démocratique, ce n'est pas un bon sentiment 
de pouvoir dire les choses telles qu'elles sont.

Par ailleurs - parce qu'il y a toujours une deuxième 
partie à la question - où en est le dossier Mettens ? Où 
en  est-on  dans  les  débats  sur  le  plan  juridique ?  Un 
recours a-t-il été introduit ? Je me souviens que lorsque 
nous en parlions avant les vacances, le délai n'était pas 
échu tandis qu'aucun recours n'avait alors été introduit. 
Ce recours a-t-il été introduit ? Si, c'est le cas, quel est 
l'échéancier convenu entre les conseils et comment va se 
dérouler la suite de la procédure ?

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député,  on 
ne peut pas vous retirer le fait, cher collègue, que vous 
suiviez le dossier,  tout comme moi d'ailleurs.  Je  vous 
rappelle,  tout d'abord, que le  Gouvernement wallon a, 
me semble-t-il, pris ses responsabilités dans ce dossier 
en  appliquant  la  législation  jusqu'au  bout  puisqu'il  a 
révoqué M. Mettens.  Il se fait que ce dernier a exercé 
ses droits, comme tout un chacun est libre de le faire, en 
introduisant  un  recours  devant  le  Conseil  d'État. 
Actuellement, la décision du Gouvernement wallon est 
suspendue. Voilà l'état du dossier. Vous êtes juriste, vous 
savez donc que, au fond, l'affaire n'est pas tranchée. Il y 
a  nombre  de  décisions  du  Gouvernement  wallon  qui 
sont querellées au Conseil d'État, qui font l'objet d'une 
suspension, et je ne peux pas, moi, préjuger de l'issue de 
la procédure d'annulation. 

Quelle que soit l'issue de cette procédure, de toute 
façon, l'incompatibilité demeure d'application, tant que 
le législateur la  jugera utile -  il  pourrait  aussi vouloir 
modifier  l'article  L1125-2  du  Code  de  la  démocratie, 
quod non  comme disent  les  mêmes  juristes.  Quel  est 
l'intérêt,  finalement,  de  relever,  si  ce  n'est  par  des 
courriers individuels, les personnes qui se trouvent dans 
ce type d'incompatibilité et qui l'ont appliquée ? Je n'en 
ai pas l'inventaire, je n'ai pas écrit à tout le monde en 
Wallonie  pour  savoir  s'il  était  dans  une  situation 
d'incompatibilité et s'il voulait bien me le faire savoir, 
d'autant  plus  que,  actuellement,  ce  n'est  lié  à  aucune 
procédure d'indemnisation. À mon sens, si on devait en 
faire l'inventaire, on serait amené à constater que toutes 
l'ont respectée, sauf une, en l'occurrence, M. Mettens. 

M. Mettens confirme qu'il a introduit un recours en 
annulation, mais s'agissant des délais de procédures, il 
serait  bien  hasardeux pour moi d'établir  un calendrier 
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puisque  le  Conseil  d'État  en  est  le  seul  maître. 
Aujourd'hui,  j'espère  juste  qu'il  se  prononcera 
rapidement.  Il  faut  que  je  m'abstienne,  à  mon  corps 
défendant  d'ailleurs,  de  tout  commentaire  sur  les 
échanges,  sur  la  position  du Conseil  d'État  et  sur  les 
échanges entre le Gouvernement wallon et son conseil. 
Tout  en  vous  confirmant  quand  même  qu'un  avis 
complémentaire a bien été sollicité, mais qu'il  n'a pas 
été rendu à ce stade. Donc, manifestement, l'affaire est 
plus  complexe  qu'il  n'y  paraît.  Dès  qu'il  aura  été 
présenté  à  mes  services,  et  après,  au  Gouvernement 
wallon,  il  sera  évidemment  tout  à  fait  accessible  aux 
membres de cette assemblée, et tout particulièrement à 
ceux  qui  suivent  ce  dossier.  Voilà  ce  que  je  pouvais 
répondre à ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.  Manifestement,  l'affaire  suit  son cours.  Vous 
confirmez  qu'un  recours  en  annulation  a  bien  été 
introduit ; c'est l'élément nouveau. Par rapport au juriste, 
vous ne m'avez pas donné son identité, pas que je sois 
curieux par  nature,  encore que,  ce n'est  pas  un secret 
d'État de savoir qui a été consulté. 

M. Furlan,  ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la 
Ville. - Il s'agit d'Anne-Lawrence Durviaux.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA RÉFORME 
DE L'ORGANISATION DES LIEUX DE CULTE 

EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la  réforme  de 
l'organisation des lieux de culte en Wallonie ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  souhaitais  vous 
interroger sur la réforme de l'organisation des lieux de 
culte en Wallonie puisque vous aviez présenté les lignes 
majeures du projet de réforme portant sur l'organisation 
et le financement des lieux de culte en Wallonie. 

Un  des  principaux  objectifs  de  ce  projet  était  de 
contractualiser les relations entre le pouvoir subsidiant 
et  la  communauté  religieuse,  notamment  via  une 
convention ou un contrat de gestion et la fixation d'une 
trajectoire budgétaire pluriannuelle. 

La réforme doit également permettre de rationaliser 
notamment  le  nombre  de  fabriques  d'église,  afin  d'en 
professionnaliser le fonctionnement.

La concrétisation de cette réforme devait passer par 

la  mise  en  place  d'une  expérience  pilote,  ouverte  à 
toutes  les  communes,  provinces,  et  communautés 
religieuses.  Un  groupe  de  travail  a,  par  ailleurs,  été 
constitué afin de concrétiser cette expérience.

La réforme est d'autant plus nécessaire quand on voit 
les  moyens  financiers  de  la  Région  wallonne,  et  à 
travers  le  fameux plan  d'investissement  et  le  droit  de 
tirage. Sur le principe du droit de tirage, mon collègue, 
M. Jamar  et  moi-même  sommes  déjà  souvent 
intervenus : nous n'avons pas de problème par rapport 
aux droits de tirage, mais quand les moyens diminuent 
fortement, cela en pose forcément.

Dans  beaucoup  de  communes,  les  églises 
représentent un coût important dans les investissements 
et  dans l'entretien du patrimoine.  Quand on doit  faire 
des choix, quand on doit investir, que ce soit pour de 
nouveaux  travaux  ou  pour  de  l'entretien  -  dans  les 
écoles, une crèche, des salles villageoises, ou dans des 
églises  -  on  sait  que  les  travaux  dans  les  églises 
représentent des sommes importantes.  Soyons clair, je 
pense  que,  demain,  les  communes  n'auront  plus  les 
moyens de continuer à investir dans les églises.

Je  souhaitais  voir  avec  vous  où  vous  en  étiez 
concrètement sur l'état d'avancement de ce projet et où 
en étaient les travaux menés par le groupe de travail. Un 
calendrier précis a-t-il été fixé pour la réalisation de ces 
travaux ?  Sous quels  délais  ces  conclusions sont-elles 
attendues ?  De  manière  concrète,  quand  l'expérience 
pilote  pourrait-elle  être  initiée ?  Les  contacts  sont-ils 
déjà  prévus  avec  les  communes,  provinces,  et 
communautés religieuses ? 

Je pense, Monsieur le Ministre, qu'il y a urgence par 
rapport à cette réforme.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Urgence... Oui, c'est un décret impérial de 1809 
qui a été explicité dans une loi de 1870 et plus guère 
modifiée  depuis.  C'est  évidemment  pour  dire  la 
complexité d'une telle réforme. 

Je suis déterminé à la faire avancer. Comme j'ai pu 
en informer la Commission en juin - mais je vais peut-
être faire des rétroactes - la phase de consultation des 
six  cultes  reconnus  a  été  terminée.  Il  s'agit  du  culte 
catholique,  protestant,  israélite,  anglican,  orthodoxe et 
islamique.  Après  de  nombreux  échanges  entre  moi-
même, les gens de mon cabinet et chacun de ces cultes 
individuellement,  j'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer 
l'ensemble  des  organes  représentatifs  des  six  cultes 
reconnus, le 24 juin, au cours d'une réunion collective, 
où j'ai fait part de mes intentions. 

Ces intentions ont été traduites, en juillet, dans une 
proposition au Gouvernement wallon.
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Deux  documents  sont  actuellement  sur  la  table. 
D'une part, une circulaire qui est la mise en œuvre d'une 
opération  pilote  de  convention  pluriannuelle  sur  trois 
années qui est, en fait, la possibilité pour les communes 
de  créer  ce  que  l'on appelle  le  conseil  des  fabriques, 
c'est-à-dire de regrouper en un seul organe, les fabriques 
qui le souhaitent, puisque c'est sur base volontaire.

Mon objectif est d'instaurer un espace de dialogue 
pour  introduire  un  certain  nombre  de  synergies 
administratives  entre  le  pouvoir  subsidiant  et  les 
établissements chargés du temporel du culte ; d'instaurer 
un dialogue au niveau local sur l'avenir des paroisses, 
des  comités,  des  lieux  de  culte  dans  le  respect  des 
prérogatives de ces organes représentatifs ; de permettre 
la  prévisibilité  des  dépenses,  l'optimalisation  de  la 
gestion des biens en vue de la maîtrise, en tout cas, des 
interventions  communales,  voire  des  interventions 
provinciales.

Première partie, donc opération pilote, elle est pilote 
en  ce  sens  qu'elle  est  volontaire,  mais  elle  n'est  pas 
pilote dans le sens où l'on doit choisir des communes. 
Chacune  des  262 communes  de  Wallonie  va 
évidemment  rentrer  dans  cette  opération  de 
rationalisation de l'espace du dialogue.

Puis,  un  projet  de  décret  qui  vise  à  simplifier  la 
tutelle. Vous savez que cette tutelle n'a plus été réformée 
depuis 1809. On y parle encore de préfet, notamment. 
C'est amusant à lire. Si vous avez l'occasion, jetez-y un 
coup  d'œil.  Finalement,  on  a  anticipé  la  réforme 
Burgeon. Dans le texte, on évoque aussi l'attachement 
de  la  Wallonie  à  la  France  puisque  ce  texte  n'a  pas 
évolué.

Je  voudrais  simplifier  la  tutelle  sur  les 
établissements  chargés  du  temporel  du  culte  en 
m'inspirant de la réforme en cours au niveau de la tutelle 
des CPAS qui sera présentée tout prochainement, avec 
une attention portée aux particularités cultuelles et aux 
obligations constitutionnelles qui en découlent.

Tout au long de ces consultations, j'ai pu constater 
une attitude très constructive de l'ensemble des organes 
représentatifs et, à ce stade, le Gouvernement,  ou une 
partie du Gouvernement - je ne sais pas comment je dois 
dire  -  a  souhaité  être  associé  au  processus  de 
consultation. Bref, je recommence, mais plus tout seul.

Je  pense  que  la  réunion  est  prévue  la  semaine 
prochaine. L'objectif est de bien s'assurer que ce que j'ai 
raconté  au  gouvernement  soit  bien  ce  que  l'on  m'a 
raconté. Je ne prends pas cela pour une mise sous tutelle 
mais, par contre, l'évolution de ces textes est un enjeu 
important pour la société. Je pense pouvoir dire que ce 
texte  pourra  être  représenté  au  gouvernement  en 
fonction de cette dernière réunion, j'espère dans le mois. 
Je suis prudent et humble à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  M.  le  Ministre  ne  m'a  pas 
convaincu.  Il  est  convaincant  sur  la  nécessité  d'une 
réforme.

Je prends note que le cdH a repris la main dans ce 
dossier. J'ai dit le cdH, c'est plutôt le PSC, je ne sais pas,  
mais il  y  a  une reprise en main d'un partenaire  de la 
majorité. Je pense que c'est dommage que ce partenaire 
ne se soit pas manifesté ou n'ait pas été associé au début, 
mais j'ai l'impression que l'on est maintenant dans une 
procédure de retardement pour ne pas voir évoluer les 
choses et je le regrette parce que, comme vous l'aviez 
dit,  tous  les  acteurs  autour  de  la  table  font 
manifestement  preuve  d'une  volonté  d'avancer  et  de 
faire  évoluer  les  choses.  Je  prends note,  mais  je  suis 
évidemment sceptique sur l'aboutissement de la réforme 
et  notamment  sur  les  délais.  Vous  savez  que  l'on  va 
voter dans quelques mois et donc je crains évidemment 
que  cette  échéance  ne  vienne  perturber  cette  réforme 
nécessaire et urgente.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE 
CADASTRE DES RÉMUNÉRATIONS ET LE 

STATUT DES INTERCOMMUNALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  cadastre  des 
rémunérations et le statut des intercommunales ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  par  correction,  je  m'en 
tiendrai au premier volet de ma question - sur le statut 
des  intercommunales,  nous  avons  eu  un  débat  la 
semaine dernière. Quand j'ai introduit cette question, je 
ne  savais  pas  que  nous  aurions  un  débat  en  séance 
publique sur le sujet.  On ne va pas refaire  le débat à 
moins que M. le Ministre ne puisse déjà m'informer du 
nouveau  statut  et  préciser  comment,  demain,  les 
intercommunales  et  autres  structures  publiques  seront 
gérées et contrôlées.

Par  rapport  à  ma  demande  de  benchmark  et  de 
cadastre, je vous ai interrogé de nombreuses fois ainsi 
que M. le Ministre-Président Demotte.  Je souhaiterais 
savoir où nous en sommes, à nouveau. Depuis le début 
de la législature, j'interroge le gouvernement. On est en 
fin de législature,  j'avais demandé à avoir ce cadastre 
avant  la  redésignation,  notamment  dans  les 
intercommunales  suite  aux  élections  communales  et 
provinciales,  pour  justement  y  voir  un  peu  plus  clair 
dans  toutes  les  structures  wallonnes.  Cette  échéance 
n'est déjà plus d'actualité. Il y avait 24 intercommunales 
qui ne nous avaient pas répondu, vous alliez faire un 
troisième rappel si je ne m'abuse.
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J'aimerais savoir si les intercommunales vous ont enfin 
répondu.

Par  ailleurs,  puisque  je  vois  beaucoup  de 
commentaires  notamment  de  directeurs  et  de 
responsables  d'intercommunales  qui  disent  clairement 
que  leur  rémunération  ne  regarde  personne,  j'ai  vu 
beaucoup d'articles dans la presse, à l'exception de l'un 
ou l'autre, annonçant les montants gagnés. Je voudrais 
savoir aussi si vous disposez et si le Parlement pourra 
disposer  évidemment  des  rémunérations  et  des 
avantages,  puisque  la  question  était  plus  large 
qu’uniquement la  rémunération de tous ces  dirigeants 
opérationnels d'intercommunales. Cela concernait aussi 
les mandataires dans les différentes instances.

Le deuxième élément de ma question est un peu plus 
d'actualité, parce que vous avez semé le doute dans mon 
esprit.  Moi,  je  pensais  que,  à  l'exception  de  l'une  ou 
l'autre intercommunale ou structure publique, on avait 
les  rémunérations  correctes,  mais  quand  vous  avez 
embrayé  le  pas  directement,  suite  à  la  décision  du 
Fédéral, de limiter à 290 000 euros les rémunérations et 
que vous avez dit qu'en Wallonie, les intercommunales, 
ce serait aussi maximum 290 000 euros, je me suis dit, 
cela veut dire qu'ils gagnent beaucoup. Donc, combien 
de  directeurs  d'intercommunales ?  Maintenant,  vous 
avez pratiquement  toutes  les  réponses.  Vous  allez  me 
dire qu'il reste encore peut-être quatre intercommunales 
qui ne vous ont pas répondu. Combien de responsables 
d'intercommunales gagnent plus de 290 000 euros ? Ce 
sera déjà un élément, vous ne dévoilerez rien de trop. Ce 
sera  déjà  un  élément  qui  va  nous  inquiéter  ou  nous 
rassurer.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de la 
Ville.  -  Merci  Monsieur  le  Président.  Monsieur  le 
Député, je vais m'efforcer de répondre à votre question 
tout en vous précisant qu'il y a 107 intercommunales sur 
le territoire, dont 97 sont sous ma tutelle. Je résous le 
problème des 10 qui ne sont pas sous ma tutelle, je n'ai 
rien à leur demander si ce n'est que je peux toujours les 
solliciter  comme je peux solliciter  d'autres entreprises 
publiques sur lesquelles le ministre des pouvoirs locaux 
n'est pas compétent.

J'ai effectivement adressé, en date du 2 juillet 2013, 
à  l'attention  de  chacune  des  intercommunales,  une 
circulaire leur rappelant deux choses.

Premièrement, ma demande qui était le relais de la 
demande du gouvernement quant à savoir s'il y avait ou 
non benchmark dans la fixation des rémunérations des 
présidents,  vice-présidents,  administrateurs  et 
fonctionnaires  dirigeants  et,  à  ce  jour,  les 
intercommunales n'ayant pas fait suite à ma demande de 
transmettre les informations relatives à l'existence d'un 
benchmark  des  mandats  rémunérés  et  fonctions 

dirigeantes, ne sont plus qu'au nombre de six. Je vous 
les cite.  Il  s'agit de l'abattoir de Liège, de l'AIDE, du 
CFR Robermont, de CIDESER, d'Interseniors, et de la 
Piscine sud-Hainaut. 

Je  leur  ai  également  rappelé,  dans  la  même 
circulaire, l'obligation de transmission pour l'exercice de 
la tutelle, des décisions des comités de rémunérations et 
des décisions d'assemblées générales qui seraient prises 
sur base de ces recommandations dudit comité. Je puis 
vous indiquer à ce sujet que les rapports de tutelle qui 
sont relatifs aux exercices 2009, 2010 et 2011, qui ont 
d'ailleurs  été  examinés  en  cette  commission,  font  état 
d'une  trentaine  de  délibérations  transmises  à  mon 
administration  pour  cet  exercice  de  la  tutelle  et 
qu'aucune de ces délibérations ne posait  de problème. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  vous 
connaissez  ma  position  puisque  je  l'ai  annoncée  en 
séance publique.

Je vous remercie d'avoir retiré la deuxième partie de 
votre question. Je l'ai dit, il faut aujourd'hui, je pense, 
pour certaines intercommunales, dans certains secteurs, 
constater que le cadre juridique - ce que j'ai appelé le 
costume - est trop étroit. Je me suis engagé à formuler 
un  certain  nombre  de  propositions  avant  la  fin  de 
l'année,  à  les  mettre  sur  la  table  du  Gouvernement 
auquel je réserve l'état de ma réflexion.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - D'abord, je prends note que M. 
le  Ministre  ne  répond  pas  au  deuxième  volet  de  ma 
question.  Parce  que  l’on  peut  vous  répondre,  si  vous 
disposez  d'un  benchmark,  si  l'intercommunale  vous 
répond oui ou non. J'espère qu'elle vous donne tout de 
même d'autres éléments,  qu'elle vous communique les 
éléments dont elle est en possession. Et par rapport au 
nombre  de  dirigeants  d'intercommunales  qui  gagnent 
aujourd'hui plus de 290 000 euros, il n'y en à pas. 

Deuxième élément, et là vous avez mis le doigt sur 
un  véritable  problème,  notamment  par  rapport  au 
renouvellement  des  instances,  il  y  a  un  comité  de 
rémunération  qui  est  établi,  qui  doit  remettre  une 
délibération,  et  que dans la circulaire vous demandez. 
C'est  bien cela ?  Et  vous avez raison de demander la 
délibération du comité de rémunération. 

Si  pour  les  exercices  précédents,  30  sur 
97 intercommunales  vous ont remis cette  délibération, 
moi  je  vous  demande en  tout  cas,  d'être  terriblement 
vigilant  puisque  toutes  les  intercommunales  se  sont 
renouvelées  au mois  de juin.  On est  déjà au mois de 
septembre. D'ici fin de l'année au plus tard, toutes les 
intercommunales devront vous remettre la délibération 
du comité de rémunération. J'espère que si ce n'est pas 
le  cas  -  parce  qu'elles  seront  dans  l'illégalité  -  vous 
prendrez  toutes  les  mesures  nécessaires,  Monsieur  le 
Ministre.
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(Réaction de M. le Ministre Furlan)

L'intercommunale  doit  remettre  la  délibération  de 
son  comité  de  rémunération.  Elle  doit  aussi  vous  les 
remettre à vous. Or, vous me parlez de 30 sur 97, soit un 
tiers  seulement  des  intercommunales  qui  vous 
transmettraient  la  délibération  de  leur  comité  de 
rémunération. Moi je suis scié. Je demande qu'ici, par 
rapport  à  de  nouvelles  instances,  par  rapport  à  une 
nouvelle  mandature,  d'ici  quelques  jours,  quelques 
semaines, 97 intercommunales sur 97 vous remettent la 
délibération de leur comité de rémunération. 

- La séance est suspendue à 12 heures 37 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 22 minutes.

M. le Président. - Nous reprenons nos travaux.

La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 
DYSFONCTIONNEMENTS DANS LES 

PROCÉDURES DE RECRUTEMENT DES 
FONCTIONNAIRES COMMUNAUX À COUVIN »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « les 
dysfonctionnements dans les procédures de recrutement 
des fonctionnaires communaux à Couvin ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, si je viens vers 
vous  aujourd'hui  concernant  le  recrutement  d'un 
fonctionnaire  communal  à  Couvin,  c'est  parce  que 
précédemment  je  vous  avais  interrogé  par  écrit  à  ce 
sujet et la réponse m'a étonné. Si elle avait été complète, 
je pense que l'on aurait pu en rester là.

Il  y  avait,  au  départ,  le  recrutement  d'un 
fonctionnaire  par  la  Commune  de  Couvin.  Douze 
personnes se sont présentées à un examen.  Il  y a une 
classification des personnes qui ont réussi cet examen et 
c'est la quatrième personne qui a été engagée et non pas 
la première, mieux classée.

Vous allez me dire : « C'est un examen, ce n'est pas 
un concours, pourquoi pas ? ».

Je  rappelle  quand  même  que  l'administration  doit 
évidemment motiver ce choix. 

Ce qui a fait tiquer ici, c'est que c'était l'épouse d'un 
candidat de la liste du maïeur. Alors, cela fait-il tiquer à 
tort ou à raison ? Mes propos ne sont pas là.

C'est tout simplement que le bourgmestre interrogé à 
l'époque n'a, pour ainsi dire, pas nié les choses puisqu'il 
a dit : « Depuis que je fais de la politique, on a toujours 
fait comme cela ». C'est une décision politique. Je lis : 
« Depuis que je suis bourgmestre, cela fait 18 ans, cela 
fonctionne  comme  cela.  Cela  existe  d'ailleurs  dans 
toutes les communes de Belgique ». 

C'est  d'ailleurs pour cela que la presse s'en est  un 
petit peu mêlée.

Dans la question écrite que je vous posais, je vous 
demandais  simplement  des  explications.  Aviez-vous 
connaissance  du  dossier ?  Qu'en  pensiez-vous ?  Parce 
que j'aime bien de vous lire dans la presse, mais j'aime 
autant  avoir  des  réponses  officielles.  Vous  m'avez 
indiqué  qu’en  date  du  26 juillet  dernier  votre 
administration avait interrogé le Collège communal de 
Couvin, et qu'elle était en attente de justifications. Peut-
être qu’entre temps tout cela est arrivé.

C'est la dernière phrase de votre réponse qui m'a le 
plus  surpris  parce  que  vous  me  dites  qu’à  votre 
connaissance,  aucun  recours  n’a  été  introduit  à 
l’encontre du recrutement en question.

Moi,  j'ai  devant  moi  le  courrier  d'un  conseillé 
communal de l'opposition - cela ne vous étonnera pas - 
qui écrivait à la DGO5 en expliquant un certain nombre 
de choses et, notamment, le fait que la personne qui a 
été choisie ne répondait pas, d'après lui, aux conditions, 
notamment concernant les points APE. 

Il  avait  même pris  la  précaution de vous envoyer, 
vous  ministre  de  tutelle,  une  copie  du  courrier  qu'il 
adressait à la DGO5 (Direction des ressources humaines 
et  des  Pouvoirs  locaux,  avenue  Gouverneur  Bovesse, 
n° 100),  copie  du  courrier  qu'il  vous  envoie  rue  du 
Moulin de Meuse, n° 4.

J'aimerais savoir si, entre-temps, le dossier a évolué, 
s'il est à l'instruction. Pourquoi me dites-vous qu'il n'y a 
pas de recours alors qu'il y en a un ? Éventuellement, y 
a-t-il des éléments nouveaux ? Je suis à votre écoute. 

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
chers  collègues collègues,  mon  administration  m'a 
fourni les éléments de réponse concernant la question 
n° 406.  Celle-ci,  je  parle  de  la  réclamation,  bien 
évidemment, n'était pas encore en ma possession.
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Et  comme  précisé,  je  vous  confirme  que  mon 
administration a réceptionné, en date du 16 août 2013, 
une  réclamation  introduite  par  M. Francis  Saulmont, 
Conseiller communal, dirigée contre la délibération du 
Collège  communal  de  Couvin  du  8 juillet 2013, 
approuvée  lors  de  la  séance  dudit  collège  du 
22 juillet 2013,  concernant  l'engagement,  à  titre 
contractuel,  d'un  agent  employé  d'administration  sous 
statut  APE  au  sein  du  service  population  de  la 
Commune de Couvin. 

Par courriers du 26 juillet et du 10 septembre 2013, 
mon administration a interrogé le Collège communal de 
Couvin suite,  d'une  part,  à  l'interpellation,  quant  à  ce 
dossier,  de M. Stéphane Hazée,  soit  la question écrite 
n° 385 et suite, d'autre part, à la réclamation introduite 
en  date  du  13 août  dernier,  et  ce  afin  que  l'autorité 
communale  fournisse les actes et  pièces nécessaires  à 
l'exercice de la tutelle générale.

À l'heure actuelle, l'instruction du dossier suit donc 
son cours et il ne m'est dès lors pas possible, en l'état, de 
me  prononcer  avant  l'issue  de  celle-ci.  Les  parties 
concernées  seront,  bien  entendu,  informées  des 
conclusions de ladite instruction. 

M. Mouyard  (MR).  -  De  combien  de  jours 
disposent-ils pour répondre, Monsieur le Ministre ? Et 
s'ils ne vous répondent jamais ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ils reçoivent un rappel.

Il y a des échanges.

M. Mouyard  (MR).  -  Il  y  a  des  échanges  quand 
même ? Donc les éléments sont en train d'arriver tout 
doucement.

On  y  reviendra  d'ici  quelque  temps.  Quelle  joie ! 
Merci pour votre réponse Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. JAMAR À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES ACTIONS 
DE SENSIBILISATION AU DON D'ORGANES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jamar à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « les  actions  de 
sensibilisation au don d'organes ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je suis déjà venu à quelques 
reprises avec cette problématique devant vous, et devant 
vos prédécesseurs aussi. C'est un dossier qui me tient, 
c'est le cas de le dire, à coeur.

La  dernière  fois,  en  date  du  20 juin  dernier,  le 
Parlement wallon, à mon initiative - mais finalement les 
quatre  groupes  de  manière  très  positive,  je  les  en 
remercie  encore,  ont  signé un document  commun -  a 
adopté  une  résolution  relative  à  l’encouragement  des 
pouvoirs  locaux  -  c'était  quelques  mois  avant  les 
élections  communales  -  aux  opérations  de 
sensibilisation au don d’organes.

On  s'était  longuement  exprimé,  de  manière  fort 
constructive, à la suite de cette résolution. Monsieur le 
Ministre, vous avez adressé une circulaire à l'ensemble 
des  communes  de  Wallonie  qui  est  datée  du 
4 septembre 2012, à la suite de quoi, certaines ont agi, 
d'autres pas. Chacun le fait un petit peu en autonomie, 
mais on a pu recenser 72 communes sur 262 qui l'ont 
fait en Wallonie et qui se sont bougées d'une manière ou 
d'une autre,  en distribuant des  folders,  dans le journal 
communal, en mettant du personnel pour les inscriptions 
du don d'organe le jour des élections, en travaillant sur 
le  site  Internet  communal,  en  organisant  une  séance 
d'information  ou  tout  autre  élément,  plusieurs  choses 
ensemble. Au début de l'année, je vous ai demandé, si 
vous  aviez  un  retour  de  cela  en  termes  de  chiffres, 
d'inscriptions,  parce  que  c'est  une  problématique  très 
importante  aujourd'hui.  On  est  toujours  en  manque 
d'organes, on ne va pas revenir là-dessus. 

J'ai  posé  la  question  à  mon  administration 
communale, où il y a un peu plus de 100 donneurs en 
plus,  qui  se  sont  révélés  par  inscription  le  jour  des 
élections. Si je le fais à ce moment-ci, c'est pour ne pas 
arriver dans la période critique où l'on pourrait dire qu'il 
y  a  récupération  d'un  dossier  à  des  fins  strictement 
électoralistes, ce qui n'est pas du tout le cas. Mon but est 
de  déterminer  comment  nous  nous  organisons,  pour 
l'avenir,  puisqu'il  y  a  des  élections  régionales, 
législatives  et  européennes.  Allez-vous  à  nouveau 
prendre  l'initiative ?  Dépose-t-on,  à  quatre  partis,  un 
texte  similaire ?  Pourquoi  pas,  cela  peut  être 
sympathique d'un point de vue parlementaire. 

Le cas échéant, n'alerterait-on pas le Fédéral, voire 
l'Europe ? Parce que l'Europe peut avoir un rôle en la 
matière, il y a les élections européennes. Si seulement 
72 communes ont agi, cela veut dire que 190 ont estimé 
ne  pas  devoir  agir  face  à  une  cause  qui  me  paraît 
importante.

Je  voudrais  faire  le  topo.  Si  lors  de  cette  rentrée 
parlementaire nous pouvons recevoir les quatre groupes, 
qu'on  le  fasse  en  connaissance  de  cause  et  pas  dans 
votre dos.  Si  vous avez déjà entrepris  quelque  chose, 
qu'on le fasse conjointement. Qu'on le fasse également 
de  manière  positive,  pas  en  dernière  minute.  Tout  le 
monde peut avoir l'idée. L'important est que l'on ait le 
plus grand nombre de donneurs possible.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
chers  collègues,  permettez-moi  d'abord  de  vous 
reconnaître la paternité de cette initiative, de cette action 
de  sensibilisation  au  don  d'organes.  Il  faut  pouvoir 
rendre à César ce qui appartient à César.

Par contre, vous me sollicitez à propos de données 
statistiques  relatives  au  nombre  de  communes  qui  se 
sont  inscrites.  Vous  voulez  avoir  les  chiffres  sur  le 
nombre  de  communes  et  de  provinces,  mais  plutôt  à 
l'intérieur de chacune des communes si nous avons un 
certain  nombre  d'informations.  Comme  je  l'ai  écrit  à 
M. Hazée dans une réponse écrite, je n'ai aucune donnée 
statistique pour une bonne et simple raison : la circulaire 
ne  prévoyait  pas  de  retour  vers  l'administration 
wallonne  des  actions  élaborées  sur  le  terrain  et  du 
nombre de personnes qui ont pu être touchées par cette 
action. Il n'empêche, je ne suis pas du tout indifférent à 
cette  problématique  et  je  partage  votre  souhait 
d'amplifier la sensibilisation au don d'organes.

Si  l'on  se  place  dans  une  perspective  des 
élections 2014 qui se profilent, elles sont organisées par 
le SPF Intérieur. Je ne manquerai pas de le proposer au 
ministre-président,  mais  s'il  y  a  une  initiative 
parlementaire,  c'est avec plaisir que je la relaierai. On 
peut anticiper, puisque c'est le ministre-président qui va 
assurer la coordination de la préparation des élections 
régionales en relation avec le pouvoir fédéral. Je peux le 
sensibiliser, mais s'il y a un texte parlementaire je peux 
le relayer. Nous sommes encore assez loin de la ligne 
pour  que  cette  initiative  prenne  les  formes  qui 
conviennent le mieux. Il faut le resensibiliser à l'envoi 
d'une  circulaire  à  l'occasion  des  élections 2014.  Cette 
circulaire pourrait, cette fois, à l'inverse de ce que l'on a 
fait  la  première  fois,  où  on  l'a  peut-être  fait  un  peu 
rapidement,  on était  proches de la ligne d'arrivée - je 
vous saurai gré de revenir avec ce dossier bien avant la 
période  suspecte  afin  que  nous  puissions  y  réfléchir 
ensemble  -  inclure  un  certain  nombre  d'informations 
plus chiffrées ou plus précises quant au suivi des actions 
entreprises dans chacune des communes.

Je ne sais pas si vous me faites confiance à ce stade, 
si j'envoie, seul, un courrier au ministre-président ou si 
nous travaillons  ensemble  à  ce  courrier,  comme vous 
êtes versé dans cette problématique. Je suis évidemment 
prêt  à  relayer  une  initiative  parlementaire  et,  dans  ce 
cas-là, j'attends un peu avant de formaliser ma demande. 
J'attends  les  deux  semaines  nécessaires  pour  que  les 
groupes puissent se voir pour affiner la demande avec 
quelques  spécialistes.  Cela  me  permettra  d'être  plus 
précis.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR).  -  Je  vous remercie,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette vision constructive des choses.

Ce  que  je  propose,  c'est  que  nous  travaillions 

ensemble.  Je  sais  que  M. Hazée  est  intéressé  par  la 
question au niveau d'Ecolo, je sais que je le suis pour le 
MR.  M. Collignon  est  là,  il  connaît  bien  la 
problématique. Il ne reste plus qu'à trouver un membre 
du cdH qui vient de sortir, M. Bastin pourquoi pas. Je 
propose que, les quatre partis ensemble, nous fassions 
un texte commun dans les semaines à venir. Je prendrai 
personnellement  l'initiative  d'une  rencontre  à  votre 
cabinet ou ici, un jour de parlement, pour proposer un 
texte commun et voir comment vous pouvez travailler 
avec  le  ministre-président  et  les  autres  niveaux  de 
pouvoir.

QUESTION ORALE DE M. JAMAR À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L'AVENIR DE 
LA TAXE SUR LES PYLÔNES GSM »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jamar à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'avenir de la taxe 
sur les pylônes GSM ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  peut-être  avez-vous  déjà 
répondu  12 fois  à  ma  question,  je  ne  sais  plus.  J'ai 
l'humilité  de  dire  que  je  ne  sais  plus.  Elle  est  en 
décalage.  Peut-être  est-ce  paru  dans  la  presse  12 fois 
dans un sens et 14 fois dans l'autre.

Puis  je  lis  la  circulaire  où  l'on  dit  bien  que  la 
taxation  reste  communale  pour  2014.  Puis  on  dit 
d'autres  choses  qui  disent  le  contraire,  puis  vient  se 
greffer là-dessus le contentieux - ce n'est pas l'objet de 
ma question - d'Auderghem. 

Toujours  est-il  que  plusieurs  municipalistes  m'ont 
posé  la  question.  Qu'entendons-nous  dire ? 
Indépendamment  du  contentieux,  cela  deviendrait-il 
régional  ou  pas  à  l'avenir ?  Par  exemple,  pour  ma 
commune, j'ai  fait  le  compte.  Avec le contentieux,  de 
2003 à 2013, cela correspond à 58 000 euros de recettes 
ou pas,  avec ou sans contentieux. Si c'est  régionalisé, 
parce  que  les  nouvelles  sont  plutôt  rassurantes  sur  le 
terrain  de  la  jurisprudence,  parce  que  l'on  a  isolé  la 
décision d'Auderghem, les autres décisions sont plutôt 
rassurantes  à  ce  stade  en  Région  wallonne.  Quelque 
58 000 euros sur dix ans,  c'est une somme importante 
pour les communes. 

Je voulais faire le point avec vous. Peut-être que ma 
question  est  hors  temps,  décalée.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi,  tout  le  monde me la  pose,  donc je  vous la 
pose.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
chers  collègues, comme  mentionné dans  la  circulaire 
budgétaire  du  23 juillet 2013,  la  Région  wallonne  a 
effectivement l'intention de reprendre à son compte la 
taxe sur les pylônes GSM ainsi que celle sur les mâts 
d'éoliennes. 

Cependant,  à  ce  jour,  aucune  proposition  n'ayant 
encore  été  adoptée  et  déposée  sur  la  table  du 
Gouvernement  wallon par  mon  collègue  Jean-Marc 
Nollet,  il  est  prématuré  de  parler  précisément  des 
modalités  des  futures  taxes  levées  en  cette  matière. 
Étant entendu que, sur le principe, il y a bien un retour 
prévu vers les communes, j'attends de voir le texte qui 
va m'être proposé. Je me tiendrai au courant.

Votre  question  me  permet  par  ailleurs  de  rappeler 
l'arrêt récent qui vient d'être rendu par la Cour d'appel 
de Bruxelles dans le litige qui opposait Belgacom à la 
Commune  d'Auderghem.  Il  en  ressort  que  la  pierre 
d'achoppement de cette taxe réside dans la motivation à 
produire  pour  éviter  la  violation  du  principe  d'égalité 
des  citoyens  devant  l'impôt.  C'est  le  grand  défi  que 
devra relever la Région wallonne quand elle décidera de 
reprendre cette taxe à son compte.

Cet arrêt qui déclare illégal le règlement-taxe de la 
commune  fait  grand  bruit  et  est  considéré  comme 
sonnant le glas de cette taxe. Il faut cependant relativiser 
les  choses.  On sait  que cette  taxe connaît  un énorme 
contentieux et que les opérateurs ne cessent d'introduire 
des recours à son encontre. Dès lors, si elle est sécurisée 
par  un  décret  wallon  avec  un  return  prévu  vers  les 
communes, il m'est d'avis que la recette communale sera 
mieux garantie, en tout cas moins sujette à recours.

Il faut aussi reconnaître que cette décision reste dans 
la  droite  ligne  des  décisions  défavorables  rendues  à 
l'encontre des communes, dans la mesure où la violation 
du  principe  d'égalité  est  l'argument  qui  fait  le  plus 
souvent pencher  la  balance  du côté  des  opérateurs  de 
mobilophonie ;  toute  l'importance  donc  de  motiver  le 
pourquoi  d'une  taxe  sur  ces  opérateurs.  Il  faut  bien 
reconnaître  que,  jusqu'à présent,  très peu de décisions 
judiciaires  -  mais  il  en  existe  quelques-unes  - 
reconnaissent  le  bien-fondé  de  la  taxe  au  vu  de  ce 
principe d'égalité.

À titre d'exemple de décision favorable, puisqu'il y 
en a,  je  peux vous citer  l'arrêt  de la  Cour d'appel  de 
Mons  du  1er juin  2012,  qui  a  considéré  que  le 
règlement-taxe de Pont-à-Celles qui a été querellé était 
largement justifié au regard de ce principe d'égalité, en 
établissant la taxe en raison des capacités contributives 
des opérateurs de mobilophonie et de l'importance des 
bénéfices  générés  par  l'exploitation  de  tels  réseaux, 
lesquels  sont,  de  notoriété  publique,  sans  commune 
mesure  avec  celles  des  autres  réseaux  de 
communication. 

En  ce  qui  concerne  les  arguments  relatifs  à 
l'exonération fiscale spécifique découlant des articles 97 
et  98  de  la  loi  du  21 mars 1991,  revendiquée  par 
Belgacom, à la violation de l'article 13 de la directive 
2002/20/CE  du  Parlement  européen  du  conseil  du 
7 mars 2002, entrée en vigueur le 24 avril 2002, qui est 
relative  à  l'autorisation  de  réseau  et  de  service  de 
communication électronique - on aurait simplement pu 
indiquer « directive autorisation » -  et  à  l'entrave à la 
liberté du commerce et de l'industrie et à l'évaluation du 
principe  de  proportionnalité,  la  Cour  d'appel, 
conformément à la jurisprudence de la Cour de justice 
des Communautés européennes et la Cour de cassation 
ne  les  ont  pas  considérés  comme  fondés.  Voilà  les 
éléments d'information que je pouvais vous apporter à 
ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour le caractère exhaustif de votre réponse. Pour bon 
nombre  de  communes,  c'est  une  recette  qui  a  son 
importance,  qu'elle  vienne  par  le  biais  de  la  Région 
wallonne ou qu'elle vienne par le biais direct.

Comme vous le dites, dans certaines communes, on 
a  dû  corriger  la  motivation  des  règlements.  Vous 
pourriez avoir dans tous les recours - c'est le pronostic - 
des recours qui sont gagnés pour les années premières 
parce que le règlement a été  fait à la va-vite, comme 
dans  tous  les  règlements-taxe.  Puis,  quand  ils  seront 
corrigés, cela devrait aller mieux.

En  définitive,  on  reste  ainsi  en  2014.  Il  y  a, 
j'imagine, une invitation à être prudents par le biais de la 
provision.  S'il  y  a  des  sommes  à  rembourser,  c'est 
important pour beaucoup de communes, parce qu'elles 
peuvent être proportionnellement importantes. Le même 
pylône,  dans  une  commune de  3 000 habitants  ou  de 
300 000 habitants, génère le même revenu, sauf que la 
proportion du revenu est totalement différente quand on 
regarde  les  budgets  respectifs.  Pour  de  petites  ou 
moyennes communes, cela peut notamment faire un trou 
assez important dans le budget.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PRÉPARATION DES ÉLECTIONS DE MAI 2014 »

M. le Président.  -  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la préparation des 
élections de mai 2014 ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, cela approche à 
grands pas, on en parlait encore ce matin.
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Mai 2014 est l'échéance à la fois sur le plan européen, 
sur  le  plan  fédéral  et  sur  le  plan régional,  maître  des 
élections, triple scrutin. On peut imaginer que tout cela 
demande une certaine concertation entre les différents 
organes, rien que le Fédéral et le régional, qui devront 
se concerter pour préparer les différentes échéances.

Ce travail a-t-il débuté ? Si oui, comment se passe-t-
il ? Pouvez-vous faire le point sur le dossier, à la fois sur 
le dossier de la préparation des élections mais aussi sur 
la coordination entre les différents niveaux de pouvoir ? 

Quels  sont  les  accords  intervenus ?  Avec  quel 
échéancier  travaillez-vous  pour  arriver  à  préparer  ces 
élections de la manière la plus agréable possible pour 
tout le monde, à savoir qu'il n'y ait pas le moindre couac 
dans les dépouillements au soir des élections ?

Le deuxième volet de ma question concerne le vote 
électronique.  C'est  la  partie  que  vous  préférez,  je 
connais votre sensibilité sur la chose. Vous savez malgré 
tout qu'il reste des irréductibles dans cette région. Je ne 
pense pas seulement aux communes germanophones, il 
y en a d'autres, dont la mienne, qui ne se sont jamais 
plaintes d'avoir voté électroniquement. Peut-on imaginer 
que l'on arriverait, pour ce triple scrutin, à avoir un vote 
électronique sur les plans européen et fédéral et un vote 
papier  sur  le  plan  régional ?  Ou  une  concertation 
s'engage-t-elle,  là  aussi,  de  manière  à  tenter 
d'harmoniser, et pourquoi pas d'améliorer, le système ? 
Je  n'ai  jamais  été  contre  des  phases  tests.  J'aimerais 
également  que  vous  puissiez  éclaircir  la  chose 
aujourd'hui.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
chers collègues, je vais vous donner un sentiment. Nous 
sommes  effectivement  d'accord  sur  un  point :  le 
25 mai 2014,  il  y  aura  bien  des  élections  législatives, 
régionales  et  européennes,  importantes  pour  chacun 
d'entre  nous  et  pour  les  formations  politiques 
respectives.

L'organisation  de  ce  scrutin  retient  toute  mon 
attention, mais je me dois de vous rappeler que seule 
l'organisation des élections communales et provinciales 
a  été  transférée  aux  régions,  et  donc  relève  de  ma 
compétence. Si je reste un observateur très attentif des 
élections  régionales,  européennes  et  fédérales, 
l'organisation de ces élections relève exclusivement du 
SPF Intérieur. 

Pour ce qui concerne spécifiquement la préparation 
des élections régionales,  je  tiens à préciser  que M. le 
Ministre-Président,  dans  le  cadre  de  la  gestion  des 
relations  intrabelges,  est  évidemment  l'interlocuteur 
privilégié du Fédéral.

Je sais que des contacts ont déjà eu lieu concernant 

la  participation  de  la  Région  wallonne  aux  dépenses 
électorales.  En  effet,  la  législation  prévoit  que  les 
autorités fédérées interviennent dans la prise en charge 
de certaines  dépenses  dans le  cadre  des  élections des 
parlements  des  communautés  et  des  régions.  Il  y  a 
quand même une intervention de la région, mais elle est 
de nature financière. 

Pour plus de précisions, je vous invite à adresser vos 
questions  à  M.  le  Ministre-Président  qui  sera  plus  à 
même de vous répondre. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  de  votre 
question, je vais vous donner un sentiment tout  à fait 
personnel. Quand je vois le rapport « élections » qui va 
nous arriver, dont nous aurons à débattre dans quelques 
semaines  dans  ce  parlement ;  quand  on  voit  que  les 
élections communales et provinciales ont coûté 17 fois 
plus cher que les mêmes élections en Wallonie et que, 
dans ces 17 fois plus,  on sait  qu'une grande partie  de 
cette  différence  provient  de  l'organisation  du  vote 
électronique,  je  dirais :  CQFD.  Par  rapport  à  ce  je 
déclarais sur la question, il y a quelques mois, je pense 
que  la  facture  tend  à  montrer  que  j'avais  raison  dans 
mon  analyse.  Est-ce  bien  la  priorité,  aujourd'hui,  de 
dépenser autant de millions d'euros pour cet objectif ? 
N'y a-t-il pas, en Wallonie, d'autres choses à faire avec 
ces sommes importantes ?

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  ne me réjouis  pas  souvent 
qu'une  compétence  soit  exercée  sur  le  plan  fédéral. 
Cette  fois-ci,  je  vais  m'en  réjouir,  puisque  c'est  sans 
doute  une  garantie  de  pouvoir  poursuivre  le  vote 
électronique pour les communes qui l'utilisent, du moins 
pour la prochaine échéance de mai 2014. Nous verrons, 
en 2019, ce que l'on nous sortira. Il y aura 2018, avant, 
pour  les  communales  et  les  provinciales,  où  vous  ou 
votre remplaçant sera compétent. Cela me donne un peu 
de sécurité pour ce vote électronique.

En  ce  qui  concerne  les  compétences  de  M.  le 
Ministre-Président, je reviendrai en temps opportun vers 
lui pour l'organisation même de ces élections.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 
HYPOTHÈSES DE REMPLACEMENT D'UN ÉLU 

COMMUNAL AU SEIN DU CONSEIL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Bastin à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les hypothèses de 
remplacement d'un élu communal au sein du conseil ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
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le Ministre, chers collègues, l'article L1122-6 prévoit le 
remplacement d'un conseiller communal dans le cadre 
d'un  congé  parental.  Je  ne  peux  que  saluer  cette 
avancée. Ma question vise à savoir si on ne pourrait pas 
l'étendre  par  rapport  à  des  étudiants.  Nous  avons  la 
possibilité d'élire des jeunes dès 18 ans.

Or,  entre 18 et  25 ans - cela peut même aller  plus 
tard - il  y en a beaucoup qui font leurs études et  qui 
partent plusieurs mois à l'étranger, que ce soit avec des 
programmes comme Erasmus, Comenius, Leonardo, ou 
d'autres encore. Et donc, pour le moment, ils n'ont pas le 
choix, soit ils démissionnent soit on ne les remplace pas. 
Un  cas  comme  l'autre  est  assez  délicat.  Ne  pas  les 
remplacer  n'est  pas  toujours  possible  parce  que  les 
majorités sont ce qu'elles sont et  l'arithmétique est  ce 
qu'elle  est.  Parfois,  elles  sont  courtes  et  doivent  être 
remplacées, mais il n'y a pas d'effet rétroactif possible et 
donc  ce  n'est  que  lors  de  l'élection  suivante  qu'ils 
peuvent se représenter. Donc, voir si on ne pourrait pas 
intégrer ce cas de figure dans le <code de la démocratie 
locale et permettre aux suppléants de monter durant le 
séjour à l'étranger qui, par ailleurs, est positif pour nos 
étudiants. C'est le premier point.

Le deuxième point, pour moi, est encore plus délicat, 
il s'agit de pouvoir permettre à un conseiller communal 
d'être remplacé durant une période de maladie.

Nous  avons,  sur  262 communes,  je  dirais  une 
moyenne  de  20 conseillers  par  commune,  cela 
représente quand même pas mal de personnes. Il y en a, 
malheureusement,  qui  tombent  gravement  malades 
durant la législature. Ne serait-il pas possible d'intégrer 
également  un congé de maladie  pour faire  monter  un 
suppléant  durant  ce  congé,  comme  cela  existe  dans 
d'autres domaines, notamment dans le droit du travail ? 
J'ai souvenance, lors de la législature précédente, où de 
nouveau une majorité étriquée avait été mise en place, 
qu'un  échevin  pouvait  se  faire  remplacer  certes  au 
collège, mais  pas  au conseil.  Donc cela ne permettait 
pas à la majorité d'être stabilisée. Cette personne a dû 
démissionner  pour  permettre  à  la  commune  de 
fonctionner alors qu'elle espérait, évidemment, être sur 
pied le plus rapidement possible,  et  pouvoir reprendre 
son mandat. C'est un peu une double peine. Or, comme 
la  disposition  existe,  l'article  L1122-6,  il  me  semble 
qu'une amélioration du texte permettrait  de rencontrer 
ces deux possibilités.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
chers  collègues,  effectivement,  le  Code  de  la 
démocratie, que vous évoquez, cher collègue, ne prévoit 
pas  d'autre  cas  de  remplacement  temporaire  d'un 
conseiller  que  celui  du  congé  parental,  vous  l'avez 
évoqué.

Envisageons les deux hypothèses que vous visez, en 
commençant par celle des étudiants élus qui s'absentent 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue.  Si  la 
majorité est  étriquée, cela peut être  un jour,  c'est  une 
période  plus  ou  moins  longue,  évidemment,  dans  le 
cadre de programme d'échanges. Moi, je me permets de 
vous rappeler les règles de déontologie et d'éthique que 
les  conseillers  communaux,  lorsqu'ils  sont  élus, 
s'engagent à respecter. C'est, un, d'assumer pleinement, 
c'est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur leur 
mandat et  les  mandats  dérivés ;  et  deux, de participer 
avec assiduité aux réunions des instances de l'institution 
locale, ainsi qu'aux réunions auxquelles ils sont tenus de 
participer  en  raison  de  leur  mandat  au  sein  de  ladite 
institution.

En  acceptant  leur  mandat,  les  conseillers 
communaux  s'engagent  à  respecter  ces  principes 
déontologiques et éthiques. Les échanges auxquels vous 
faites allusion, bien que je les encourage évidemment, 
se font sur base volontaire. À mon sens, si on accepte de 
déroger pour ce principe, il faudrait lister tous les autres 
motifs légitimes. Je peux penser à votre patron qui vous 
envoie à l'étranger, il y en a sans doute une multitude 
qui  pourrait  se  justifier  de  la  même  exception  et  il 
faudrait aussi se mettre d'accord sur ce que l'on entend 
par une durée relativement longue.

La seconde hypothèse envisagée, c'est la maladie de 
longue  durée.  Elle  est  évidemment  bien  moins 
volontaire et bien plus malheureuse, il faut en convenir. 
Voilà.  Face  à  un  mandataire  qui  traverse  une  telle 
épreuve  -  et  on  en  a  tous  connu  -  faut-il  qu'il 
démissionne pour permettre de mieux combattre ladite 
maladie et se régénérer et laisser monter un suppléant, 
pourquoi  pas ?  Je  peux  être  ouvert  à  une  initiative 
parlementaire. D'un autre côté, cela peut être aussi, me 
semble-t-il,  un  élément  de  motivation.  On  rentre 
vraiment dans des considérations d'ordre personnel qui 
sont  difficiles  et  sur  lesquelles  il  est  difficile  au 
législateur d'interférer.

Vous conviendrez avec moi que l'hypothèse même 
d'une  majorité  étriquée  ne  peut  pas,  dans  ce  cas  de 
figure, être un argument. On l'entend bien, d'autant plus 
que lorsque l'on signe une majorité étriquée, pour sortir 
du cas, on le sait, on prend un risque. Il peut avoir un 
accident  de voiture  aussi.  Donc, j'encourage  à ne  pas 
signer des majorités étriquées dans le pacte de majorité.

Maintenant, moi, sur le principe - c'est vrai que l'on 
vient de modifier le Code - il ne m'apparaît pas opportun 
en tout cas qu'il y ait une initiative gouvernementale en 
la matière, mais je suis évidemment ouvert à l'initiative 
parlementaire sous la réserve que je  vous ai  évoquée, 
c'est-à-dire qu'il n'y a rien de pire que de légiférer au cas 
par  cas  et  que,  dès  lors,  ajouter  des  modifications du 
code aux modifications du code comme on le fait dans 
certains régimes, ne me paraît pas opportun.

Il faudra alors qu'il y ait une réflexion parlementaire 
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sur  l'ensemble  des  situations  qui  pourrait  justifier  un 
remplacement temporaire.  Mais en théorie,  je n'y suis 
pas formellement opposé.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin  (cdH).  -  Oui,  Monsieur  le  Président. 
Merci,  Monsieur  le  Ministre  pour  votre  réponse.  Je 
pense que nous sommes à la septième mise à jour du 
Code de la démocratie locale. Je ne sais pas si je suis à 
jour, mais en tout cas c'est celle que j'ai reçue comme 
dernière, version d'un texte qui a vocation à s'améliorer, 
à évoluer et à se coller à nos besoins de fonctionnement. 
Donc, j'espère que l'on pourra, avec les remarques que 
vous  avez  émises,  associer  au  mieux  à  la  fois  les 
étudiants et aussi les personnes qui devraient traverser 
une  période  malheureusement  difficile  en  termes  de 
santé, sachant que la suppléance peut aussi être un objet 
de motivation pour les suppléants, en se disant : « Voilà, 
je ne suis pas juste reporté à dans six ans ou à attendre 
qu'un conseiller communal vienne à démissionner, mais 
éventuellement, je pourrais monter, comme c'est le cas 
notamment dans le cadre d'un congé de paternité ». 

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
DIVULGATION DE COORDONNÉES PRIVÉES 

PAR LES COMMUNES À DES FINS 
COMMERCIALES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville,  sur « la divulgation de 
coordonnées  privées  par  les  communes  à des  fins 
commerciales ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, nos voisins du nord du pays 
ont des idées, certaines sont bonnes, d'autres le sont, à 
mon sens, un peu moins.  La situation des communes, 
d'un point de vue financier, je ne dois pas vous faire un 
dessin, est délicate, et les années à venir ne s'annoncent 
pas  florissantes  ni  glorieuses  de  ce  point  de  vue. 
Certains de nos amis du nord du pays ont donc décidé 
de répondre aux sollicitations de sociétés commerciales 
désirant acquérir des listings de l'état civil.

Apparemment, au Nord, il y a un flou juridique qui 
permet  ces  dispositions-là  et  donc,  la  question 
consisterait  à  savoir  si  on  ne  peut  pas  interdire  la 
divulgation  ou  la  vente  des  données  personnelles  des 
Wallonnes et des Wallons et de faire en sorte de ne pas 
laisser cela à la sagesse des collèges.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député, j'ai, 
bien sûr, comme vous, pris connaissance par la presse 
du précédent très  contestable dans le  nord du pays et 
j'aimerais vous rassurer, c'est fait.

Mais selon moi, c'est fait aussi pour le nord du pays 
et  il  m'apparaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre,  de 
manière  régionale,  des  mesures  décrétales  ou 
réglementaires  pour  protéger  les  données personnelles 
de nos concitoyens, collectées par des pouvoirs locaux 
dans  le  cadre  de  leur  mission  légale  puisque  la 
protection  de  ces  données  personnelles  est  garantie, 
notamment par l'article 4 de la loi du 8 décembre 1992, 
relatif  à  la  protection  de  la  vie  privée  à  l'égard  des 
traitements  de  données  à  caractère  personnel.  Selon 
cette  loi,  ces  données  personnelles  ne  peuvent  être 
utilisées que dans le cadre des finalités pour lesquelles 
elles ont été collectées.

Il  est  donc  hors  de  question  qu'une  autorité 
communale vende,  donne, à une société commerciale, 
même  à  une  société  non  commerciale,  la  liste  des 
habitants  qui  auraient,  par  exemple,  introduit  une 
demande de permis d'urbanisme.

Sur le plan pénal -  puisqu'il  s'agit  d'une infraction 
pénale  -  les  contrevenants  s'exposent  aux  sanctions 
prévues aux articles 38 et 39 de cette loi.

De  plus,  on  peut  dire  qu'il  y  a  l'application  de 
l'article 40  de  la  même  loi,  qui  stipule  que :  « Le 
tribunal  peut  ordonner  l'insertion  du  jugement 
intégralement,  par  extraits  dans  un  ou  plusieurs 
journaux, dans les conditions qui le déterminent, et ce, 
aux frais du condamné » ; s'il  y a condamnation, bien 
entendu, et l'article 41 qui prévoit des « destructions de 
données  ainsi  que  des  interdictions  de  traiter  des 
données à charge ». 

Enfin, l'article 42 prévoit que : « Le responsable du 
traitement  ou  son  représentant  est  civilement 
responsable du paiement des amendes ».

À  tout  ceci  s'ajoute  une  éventuelle  responsabilité 
civile du ou des responsables sur base de l'article L1382 
et  suivants  de  notre  code  civil,  dans  le  cas  où  ces 
agissements  auraient  causé  des  dommages.  Vous 
connaissez le faux, le dommage et le lien de causabilité 
entre ces deux-ci.  Je  pense  que  l'arsenal  juridique est 
aujourd'hui manifestement  complet  et  suffisant.  Et,  de 
toute façon, je pense qu'il  ne rentrerait  pas,  s'il  fallait 
l'améliorer, dans le cadre de mes compétences, mais si 
quelqu'un se sent lésé et si cette information peut nous 
permettre  de  porter  le  litige  devant  les  tribunaux,  la 
question aura déjà servi à cela.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Je vous remercie d'avoir salué la 
pertinence de ma question.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PRÉSENCE RÉGIONALE DANS LE PLAN 

D'OPTIMALISATION DES POLICES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « la  présence 
régionale dans le plan d'optimalisation des polices ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  semaine 
passée, en plénière, on avait eu ce fameux débat sur la 
sécurité.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais revenir avec demain.

M. Crucke (MR). - Je l'espère bien. C'est la réforme 
des  zones  de  sécurité  où  vous  avez  bien  raison 
d'intervenir  sur  ce  que  nous  concocte  Mme Milquet, 
notre ministre de l'Intérieur.

Je pensais d'ailleurs que vous relèveriez une phrase 
qu'elle-même avait citée le jour même dans la presse. 
C'était  mercredi  dernier.  Elle  intervenait  sur  ses 
priorités, non en tant que ministre fédérale, mais en tant 
que candidate aux élections fédérales et régionales. C'est 
assez intéressant de voir ce que dit cette dame.

Que l'on soit très clair, la compétence intérieure de 
police est  aujourd'hui,  pour l'instant,  fédérale.  Elle est 
fédérale, mais malgré tout, les régions, depuis un certain 
temps,  paient  un  certain  nombre  de  choses  que  le 
Fédéral  ne  paie  plus.  Je  pense,  entre  autres,  aux 
bâtiments de police. La construction de ces bâtiments de 
police va coûter à la région « un pont », mais c'est une 
dépense que nous avons prise en charge.

On voit aussi que, de plus en plus, certaines polices 
plus spécialisées sont structurées sur une base régionale.

C'est  une logique que l'on voit  se développer sans 
l'avoir adaptée au Fédéral. Cela ne me déplaît pas, mais 
elle  est  là.  Quand  on  lit  le  plan  d'optimisation  des 
polices,  on  voit  que  l'élément  régionalisation  est 
extrêmement présent. 

Depuis  longtemps,  le  nord  du  pays  prépare  un 
certain nombre de réformes en la matière,  même si la 
compétence  est  restée  fédérale.  Ainsi,  en  termes  de 
restructuration des zones, les cartables sont prêts. C'est 
souvent le cas en Flandre. On est prêt avant même que 
les compétences aient été transférées.

Je suis alors tombé sur cette phrase assez freudienne. 
Il  faudrait  peut-être  demander  à  un  psychanalyste  de 
nous dire ce qu'il y a derrière. Je n'ai pas pour habitude 
de changer le propos de quelqu'un, mais j'aime le lire. Je 

vous  lis  ce  que  dit  Mme Milquet,  en  parlant  de  ses 
priorités  pour  la  Région  bruxelloise,  a  dit :  « Nous 
avons une opportunité énorme : une politique régionale 
de sécurité ». La ministre fédérale de l'Intérieur dit qu'il 
y a une opportunité de politique régionale de sécurité. Il 
faut oser le dire.

Le journaliste répond : « Il faut un ministre régional 
de l'Intérieur ? ». Les compétences au gouvernement ont 
été transférées au ministre-président. Il ne faut pas plus. 

Je dis qu'il faudrait être freudien pour analyser cela, 
car effectivement, dans la réforme de l'État, il y a des 
compétences  qui  ont  été  transférées  vers  le  ministre-
président bruxellois en termes de sécurité.

Qu'est-ce que cela veut dire ? Que soit, on reconnaît 
dorénavant à Bruxelles des compétences en termes de 
sécurité intérieure, policière, ou, en tout cas, d'avoir une 
participation à un dialogue entre le Fédéral, le régional 
et le communal, et on ne le reconnaîtrait pas à la Région 
wallonne. Avouons que cela ne ferait pas bon genre et 
j'ai du mal à penser que Mme Milquet pense que si à 
Bruxelles, c'est possible, ça l'est aussi en Wallonie. Soit, 
cette logique régionale est devenue là aussi, un élément 
dont il faut pouvoir tenir compte.

C'est  pour cela qu'aujourd'hui,  je venais vers pour 
vous  poser  cette  question.  Ne  faut-il  pas  créer  cette 
structure intermédiaire, mettre en place une structure qui 
permettrait d'organiser l'échelon entre le Fédéral et les 
communes ? 

Je  rappelle  également  que  les  gouverneurs  ont  un 
statut  hybride  en  la  matière  qu'il  ne  faut  pas  sous-
estimer.  Doit-on  attendre  sur  le  balcon  que  ce  soit 
remodelé ou bien, ne faut-il  pas  travailler  de manière 
proactive - et je ne vous fais pas le reproche, on ne peut 
plus  vous  en  faire  le  reproche.  Je  pensais  que  vous 
auriez soulevé cela mercredi passé, mais je ne suis pas 
dans  votre  parti.  Je  ne  vais  pas  vous  souffler  les 
réponses. C'est comme cela que cela fonctionne dans ce 
Parlement...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Juste un petit coup de fil.

M. Crucke  (MR).  -  Oui,  mais  je  suis  arrivé  tout 
juste.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - En off. 

M. Crucke (MR). - La prochaine fois, je ferai cela.

N'y a-t-il pas lieu, là, de se saisir de l'expertise qui 
est la nôtre, mais aussi de solliciter l'expertise pour que, 
réellement,  la  phase  optimalisation  se  passe  non 
seulement  dans  l'intérêt  du  citoyen,  mais  aussi  dans 
l'intérêt du citoyen qui est de plus en plus proche des 
intérêts  régionaux.  N'y  a-t-il  pas  une  concertation  à 
mettre sur pieds ?
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Quand on voit cela, je pense à un tour de table.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député, c'est 
un débat difficile. Tout d'abord, revenons au départ. Ce 
qui  est  plus  concret  et  plus  pragmatique,  c'est  que  la 
construction des bâtiments de zones de police a bien fait 
l'objet d'un financement alternatif régional.

Il s'agit là de l'essentiel, avec une aide aux zones de 
police pour l'aide aux victimes, pour le financement d'un 
salaire.  Il  s'agit,  pour  l'essentiel,  de  la  contribution 
wallonne aux zones de police. Je ne pense pas qu'il en 
existe  d'autres  au-delà  de  la  délicate  question  du 
financement  de  celle-ci  par  les  pouvoirs  locaux,  car, 
indirectement, ne serait-ce que par la dotation du Fonds 
des communes, on peut présumer qu'une partie de celle-
ci  sert  bien à payer les  subsides ou les  dotations aux 
zones  de  police,  mais  ce  n'est  pas  dédicacé.  C'est  du 
financement général.

Quant à la structuration des polices spécialisées, elle 
relève  de  la  police  fédérale.  Elles  s'établissent  pour 
l'instant sur la base des arrondissements judiciaires. Il y 
en a 12, comme vous le savez, après la réforme, et elles 
s'articulent  donc  davantage  sur  le  territoire  des 
provinces que sur le territoire des communes.

Je comprends toute la cohérence de votre question si 
je la mets en lien avec l'articulation provinciale que j'ai 
appelée  de  mes  voeux  récemment  sur  les  zones  de 
secours.

Je  pense  que  l'on  y  reviendra  sur  le  débat  du 
financement,  demain.  Je  ne  vais  donc pas  rétablir  ici 
toute mon argumentation. Ce n'était d'ailleurs pas l'objet 
de la question.

Simplement, je relève quand même à ce stade qu'il y 
a de nombreuses différences entre les deux dossiers : la 
constitution des zones de police  et  la constitution des 
zones  de  secours  rien  que  par  la  sensibilité  des 
bourgmestres  des  pouvoirs  locaux,  qui  est 
fondamentalement différente sur le secours incendie et 
l'intervention  policière.  C'est  fondamentalement 
différent.

En bref, la police intégrée, à la différence des zones 
de  secours,  s'articule  sur  une  administration  fédérale 
centralisée  autour  de  la  Commissaire  générale,  en 
l'occurrence. 

Ce fonctionnement que l'on connaît depuis 1999 est 
établi, connu et structuré.

À l'inverse, la mise en place des zones de secours n'a 
pas encore atteint sa vitesse de croisière et elle pose de 
nombreuses  questions  pratiques.  Quant  à  la  mise  en 
place, elle pose aussi la question des enseignements que 

l'on aura tirés, tant sur l'organisation que du point de vue 
financier de cette réforme de police.

Bref, mon propos est : ne reconduisons pas deux fois 
les mêmes erreurs, même si les premières sont difficiles 
à corriger.

S'il y a des imperfections qui ont été constatées dans 
l'organisation des  zones de police,  un jour sans doute 
seront-elles  corrigées,  mais  ne  les  reproduisons  pas 
quand on met en oeuvre les zones de secours.

Vous me permettrez d'y revenir plus structurellement 
demain. À mon sens, il  n'est pas utile, pour avoir une 
réforme  efficiente,  de  prévoir  des  structures 
supplémentaires  qui  visent  à  organiser  un  échelon 
intermédiaire entre le fédéral et l'échelon local, dans la 
mesure où cet échelon intermédiaire - et je l'ai annoncé - 
existe,  notamment,  pour  moi,  dans  le  chef  de  la 
province.

Par contre, à mon sens, il est essentiel de maintenir 
des  revendications  régionales  pour  ce  qui  concerne 
l'organisation de la police intégrée.

Je prendrai quatre points : 
– sur le volet des finances locales, la réforme des 

polices,  qui  se voulait  neutre budgétairement, 
engendre des coûts structurels supplémentaires 
pour les zones de police et donc pour les zones 
de communes ;

– sur le volet des ressources humaines, pour les 
négociations  statutaires  reprenant  des 
représentants  de  l'autorité  zonale,  il  serait 
intéressant que l'on y participe, ce n'est pas le 
cas  aujourd'hui,  on  négocie  les  statuts  sans 
nous et ils s'imposent à nous ;

– sur  le  volet  qualitatif,  la  concentration  des 
moyens  sur  la  police  de  proximité  et  sur  la 
simplification  administrative  est  une 
revendication wallonne ;

– sur  la  question  de  la  gestion  des  prisons, 
notamment  en  cas  de  grève,  est  aussi  un 
élément que je relève comme étant important 
pour la région.

En tant  que ministre  des  Pouvoirs locaux, je  reste 
donc  particulièrement  attentif  aux  mesures  fédérales 
susceptibles  d'impacter  la  politique  régionale  et  la 
politique des pouvoirs locaux. Je le dis, même si on peut 
agir à la marge, je me dis que le passé est le passé. Pour 
les zones de police, la réforme n'a plus besoin de moi 
pour être appliquée sur le terrain. Par contre, il y a une 
réforme  à  venir  et,  celle-là,  on  peut  sans  doute  y 
apporter quelques améliorations. C'était tout le sens de 
mon propos.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je ne sais pas si c'est après avoir 
été mouillé dans le dossier des pompiers que je ressens, 
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ici, un peu plus de prudence dans les propos du ministre 
sur les polices.

En  tout  cas,  on  voit  bien  qu'il  y  a  une  diversité 
d'approche entre  les  dossiers.  Je  ne  dis  pas  que  c'est 
incompréhensible  parce  qu'il  y  a,  objectivement,  des 
différences entre le dossier du service civil de sécurité et 
celui du service de police. On peut imaginer qu'il y a, de 
par  ces  différences,  des  approches  qui  peuvent  être 
différentes.  Je  n'ai  pas  de  critique  fondamentale  par 
rapport  à  cela.  Néanmoins,  votre  expression  est 
différente.  Autant  pour  les  pompiers,  vous  êtes 
radicalement  rentré  dedans et  vous  n'en  sortirez  plus. 
Autant dans le dossier de la réforme des polices, vous 
n'êtes pas encore dedans, vous avez bien ciblé.

(Réaction de M le Ministre. Furlan)

Oui, c'est exact. De toute façon, même par rapport 
au service du citoyen, on a moins souvent à faire appel 
aux  pompiers  qu'aux  policiers.  Ceci  dit,  quand  les 
pompiers  doivent  intervenir,  on sait  que c'est  souvent 
pour  des  dommages  qui  sont  aussi  beaucoup  plus 
conséquents.  C'est que, dans la vie quotidienne, il  y a 
une  différence  et,  dans  la  vie  politique,  il  y  a  une 
différence également. 

Ma question allait  encore au-delà.  On ne peut  pas 
ignorer ce qui se fait dans le nord de ce pays. La plus 
grosse  erreur  que  l'on  fait,  c'est  de  penser  parfois 
« basta » de ce qui se passe là-bas. Ce qui se passe là-
bas c'est, que l'on veuille ou pas, une nouvelle réforme 
de l'État.  Tôt ou tard,  ces compétences viendront à la 
région. Je parie plus sur tôt que tard. L'avenir nous le 
dira. Le pari n'engage strictement rien.

Aujourd'hui, je trouve que vous avez une occasion, 
non seulement pas rapport aux cas thématiques que vous 
avez soulignés, mais peut-être aussi par rapport à une 
structuration plus générale. Il serait dommage, demain, 
de  découvrir  une  solution  qui  vise  notamment  les 
pompiers  et  de  ne  pas  l'inclure  dans  une  logique 
policière  également.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  doit  être  la 
même. Je peux comprendre la différence, mais on doit, 
en  tout  cas  sur  un  plan  théorique,  pouvoir  faire  cet 
exercice. Sinon, d'autres décideront pour nous et ce sont 
des  matières  où  l'implication  communale,  vous  l'avez 
très bien dit vous-même, est directe.

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE DOSSIER 
DU PRÉCOMPTE IMMOBILIER APPLICABLE 

AUX BIENS DE BELGACOM »

M. le Président.  -  -L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  dossier  du 
précompte  immobilier  applicable  aux  biens  de 
Belgacom ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  vous  interroger  en  ce  qui  concerne  la 
renégociation du précompte immobilier applicable aux 
biens de Belgacom, négociation qui est en cours entre la 
société et le SPF Finances. Je ne vais pas revenir sur les 
rétroactes  de  ce  dossier  ni  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation qui pourrait confirmer la thèse défendue par 
Belgacom.

Vous m'aviez donné un chiffre, lors d'une précédente 
question  à  ce  sujet-là.  Vous  disiez  que  cela  pouvait 
représenter  un  montant  de  50  à  60  millions  d'euros, 
éventuellement à charge des communes.

Je  vous avais  interrogé par  écrit  au  mois  de  juin. 
Dans une réponse écrite datée du 7 juin, vous m'aviez 
dit  que  vous  n'aviez  pas  de  réponse  et  d'élément 
nouveau à ce niveau-là. Quelques jours après, on a lu 
dans la presse,  et  dans  L'Écho en particulier,  dans un 
article daté du 13 juin, qu'une proposition de transaction 
aurait été adressée à M. le Ministre-Président et que ceci 
était à l'étude.

D'après les éléments que j'ai lus dans la presse, et je 
n'ai pas d'autres informations en réponse à des questions 
parlementaires - d'où l'intérêt de cette question - cela ne 
semble pas favorable aux communes.

M.  le  Ministre  Antoine  a  confirmé  l'information 
d'après  laquelle  M.  le  Ministre-Président  avait  cette 
proposition, mais qu'en vertu de l'article 137 du Code 
des impôts sur les revenus, les éléments contenus étaient 
confidentiels.  Les  pouvoirs  locaux  sont  évidemment 
inquiets par rapport à l'évolution de ce dossier. 

Je  voulais  faire  le  point  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre.  Quelle  est  l'évolution  de  ce  dossier ?  Avez-
vous connaissance de nouveaux éléments ? Le groupe 
de travail qui avait été constitué suite à votre demande 
a-t-il  avancé  dans  sa  réflexion ?  A-t-il  analysé  la 
proposition de transaction ? Quel est le calendrier fixé 
dans  ce  dossier ?  D'autres  contacts,  d'autres  mesures 
ont-ils  été  pris  par  vous  concernant  cette 
problématique ? 

Cela  a  évidemment  des  conséquences  budgétaires 
importantes  pour  les  communes.  Avez-vous  des 
informations  plus  précises  par  rapport  au  nombre  de 
communes qui sont concernées et quelles sont-elles ? Je 
suppose qu'il y a toute une série de grandes villes, mais 
je  suppose  que  d'autres  communes  doivent  être 
concernées  également.  Avez-vous  pu  affiner  vos 
informations  par  rapport  à  l'impact  plus  précis  sur  le 
plan budgétaire de cette réorganisation ?

D'avance,  je  vous remercie pour les  réponses  que, 
j'espère, vous allez m'apporter.
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M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne sais pas si elles vous satisferont, mais je 
vais toujours essayer.

Monsieur  le  Président,  Madame la  Députée,  chers 
collègues,  concernant  la  renégociation  du  précompte 
immobilier entre le SPF Finances et la SA Belgacom, le 
Gouvernement wallon ne dispose pas, à l'heure actuelle, 
de  l'ensemble  des  informations  qui  devaient  lui  être 
transmises  par  le  SPF  Finances.  Comme  le  SPF 
Finances  tarde  à  nous  transmettre  les  éléments 
demandés,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
communiquer les communes wallonnes touchées par la 
renégociation du précompte immobilier. 

Pour  la  même  raison,  concernant  l'impact  sur  les 
finances  locales,  évidemment,  je  ne  dispose  d'aucun 
chiffre. Les chiffres que j'ai ne peuvent pas être affinés 
puisque je vous en ai déjà donné quelques-uns. 

Le Gouvernement wallon, vous l'aurez compris, ne 
sera en mesure de se positionner sur le dossier qu'à la 
lumière de  l'analyse  réalisée  par  la  cellule fiscale  qui 
relève du ministre du Budget et des Finances, au départ 
des informations qui sont transmises. Rien n'est simple 
dans ce pays. 

Aussi, sur ce point, et sur ce dernier point, quant à 
l'avancement des travaux de la cellule fiscale, c'est vers 
le  ministre  du Budget  que je  dois  vous orienter  pour 
vous adresser, ou vous inviter à la motiver comme je le  
fais.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre pour sa réponse qui ne me donne pas beaucoup 
d'informations complémentaires.

J'ai  interrogé M. le Ministre  Antoine à ce sujet-là, 
hier.  Il  est  vrai que le fait  que l'on dispose de si  peu 
d'informations me rend encore plus inquiète. On n'a pas 
d'info  sur  le  calendrier  qui  est  prévu  et  cela  donne 
encore plus l'impression que la décision qui pourrait être 
prise sera défavorable aux communes. Il y a la question 
du futur, de la taxation future, et du remboursement des 
dix années précédentes.

Dans la presse, on pouvait lire que le remboursement 
allait peut-être devoir être fait sur trois années. Ce serait 
vraiment  une  catastrophe  pour  les  finances  des 
communes concernées, d'autant que l'on nous demande 
d'atteindre l'équilibre pour 2015. Il y a un moment où 
cela devient quand même assez compliqué.

Je me rappelle aussi de la première réponse que vous 
m'aviez donnée par rapport à ce dossier-là et qui disait 
bien qu'il fallait l'accord du ministre du Budget et des 
Finances. J'espère que cet accord ne sera pas donné et 

j'ai vraiment insisté auprès de M. le Ministre Antoine à 
ce sujet là encore hier, parce que les conseilleurs ne sont 
pas les payeurs. C'est très bien d'avoir des discussions 
entre Belgacom, le  SPF Finances,  mais  si  ce sont les 
communes qui doivent assumer cela par la suite, il faut 
quand même pouvoir tenir compte de cela. 

Je  suis  toujours  perturbé  par  rapport  à  l'ingénierie 
fiscale de Belgacom. Je ne tiens pas trop à polémiquer 
là-dessus,  mais  cela  pose  quand  même  question,  et 
j'espère,  évidemment,  que  le  Gouvernement  wallon 
défendra les intérêts des communes. 

En  outre,  je  pense  que  l'on  devrait  pouvoir 
éventuellement  plancher  sur  une  modification  de  la 
législation fédérale, parce que l’on passerait aussi d'une 
taxation x à 18 % de cette  taxation.  Pour les  rentrées 
futures  pour  les  villes  et  communes  concernées,  c'est 
une diminution importante !

J'espère que vous serez très vigilant quand ce dossier 
arrivera sur les bancs du gouvernement. 

Merci d'avance. 

Il n'y a vraiment pas plus d'éléments par rapport au 
calendrier.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 
BUDGETS ALLOUÉS À LA RÉNOVATION ET À 

LA REVITALISATION URBAINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les budgets alloués 
à la rénovation et à la revitalisation urbaine ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président. Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  le  point  a  déjà  été 
incidemment évoqué ce matin,  c'est  bien naturel  et  je 
m'en réjouis. Effectivement, le but était de faire le point 
concernant  les  allocations  et,  éventuellement,  les 
réallocations budgétaires qui concernent la rénovation et 
la revitalisation urbaine puisque, on le sait, pas mal de 
surprises  se  sont  fait  jour  chez les  partenaires  de ces 
programmes, notamment chez les partenaires locaux.

L'allocation  relative  aux  travaux  de  rénovation 
urbaine  a  ainsi  été  majorée,  m'indique-t-on,  de 
1 993 000  euros,  aux  dépens  du  budget  prévu 
initialement dans le cadre des projets de revitalisation 
urbaine, alors même que le crédit budgétaire de 2 013 
s'élevait à 3 700 000 euros pour la rénovation urbaine. 
L'administration relevait déjà dans le courant du premier 
trimestre 2013  des  dossiers  en  attente  pour  plus  de 
23 316 203,78 euros - je vous fais grâce des 78 cents - le 
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cas échéant.

Il en est de même pour la revitalisation urbaine, pour 
laquelle un crédit de 4 186 000 euros avait été alloué, 
alors même que des demandes de subventions pour un 
montant  total  de  33 998 695  euros  étaient  également 
connues. 

Les  sommes  sont  particulièrement  considérables, 
vous en conviendrez.

Il semble cependant qu'au niveau de la revitalisation, 
différents dossiers introduits depuis de longues années 
soient  sur  le  point  d'être  abandonnés  prochainement. 
Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  une  photographie 
actualisée de la situation ? Pouvez-vous nous confirmer 
quels sont les projets toujours en situation d'être soumis 
à subsidiation, à quelque stade que ce soit ?

Par  ailleurs,  s'il  y  a  des  retraits  de  projets,  les 
réallocations entre les deux AB ont-elles pour objectif 
de rééquilibrer les deux budgets, tant il semble que l'on 
soit très très loin des besoins en termes de moyens ? Des 
communes  m'ont  d'ailleurs  fait  part  du  fait  qu'elles 
avaient  reçu une lettre  de votre département signalant 
que votre administration n'était pas en mesure d'honorer 
les promesses, en tout cas, avant un certain nombre de 
mois.

Dès lors, s'agissant bien évidemment d'une politique 
importante,  prioritaire  pour  le  redéploiement  socio-
économique, on peut s'interroger quant à l'avenir.

D'autre  part,  Monsieur  le  Ministre,  on  peut 
également, être inquiet quant aux impacts négatifs pour 
les  pouvoirs  locaux,  pour  celles  et  ceux  qui avancent 
une partie de l'argent concerné. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, mes questions sont 
relativement  précises.  Pouvez-vous  m'indiquer  le 
nombre de dossiers en attente ? Quels sont les montants 
que représentent ces dossiers,  tant dans le cadre de la 
rénovation, que dans celui de la revitalisation urbaine ? 
Qu'en  est-il  des  communes  qui  continuent  à  investir 
financièrement et humainement dans des dossiers, alors 
même,  semble-t-il,  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles 
n'ont que très peu de chances, voire pas du tout, d'être, 
pour  ces  raisons  budgétaires,  accueillies  par 
l'administration régionale ? Le cas échéant, ne serait-il 
pas  indiqué,  pour  une  saine  politique  et  une 
gouvernance  transparente,  de  communiquer  ces 
informations  aux  pouvoirs  locaux  et  autres 
interlocuteurs,  généralement  divers ?  Par  ailleurs, 
pouvez-vous  nous  communiquer  des  informations 
supplémentaires  sur  l'avenir  de  cette  politique  et, 
surtout, ses dispositifs ? Car même si on n'interroge pas 
un gouvernement sur ses intentions, on peut l'interroger 
sur ses réflexions quant à ses intentions. 

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Député, 
notamment pour la subtilité dans le langage, que je ne 
manquerai pas de relever et  de relayer auprès de mes 
collègues.

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député,  chers 
collègues,  je  ne  vais  pas  nier  votre  constat,  tout 
simplement parce que je ne m'en suis jamais caché, je 
plaide effectivement pour obtenir davantage de moyens 
financiers pour ces politiques de rénovation urbaine. Je 
me sens encore plus à  l'aise pour plaider  aujourd'hui, 
dans la mesure où, dans quelques mois, il y a de fortes 
chances  que  je  n'exercerai  plus  cette  fonction. 
Sincèrement, je ne sais pas où je serai. 

Il  est  vrai  qu'un  ministre,  en  début  de  législature 
plaide  pour  obtenir  des  moyens  -  on  peut  d'ailleurs 
légitimement s'interroger sur la fonction créant l'organe 
- et croit fermement qu'il va pouvoir rénover l'ensemble 
de la Wallonie.  Si moi, je suis au bout du chemin, je 
continue  à  plaider  pour  que,  dans  le  prochain 
gouvernement, ou dans celui-ci, il y ait des moyens plus 
importants  pour  la  rénovation  et  la  revitalisation 
urbaine ;  je  pense  que  c'est  l'avenir  de  la  Wallonie et 
encore une fois, je ne m'en suis jamais caché.

Maintenant, dans les montants que vous mentionnez, 
il  faut  aussi  peut-être  un  peu  nuancer  le  propos : 
l'ensemble des créances est très certainement loin d'être 
à  maturité.  Il  s'agit  donc  d'un  encours  relativement 
théorique.  Nous  avons  pris  un  nouvel  arrêté  qui 
remplace,  depuis  le  1er septembre 2013,  l'arrêté 
antérieur de 2014 en matière de rénovation urbaine, en 
prévoyant  une  durée  de  validité  des  périmètres  des 
opérations  de  maximum  15 ans,  parce  que  l’on  s'est 
rendu compte qu'effectivement, il y avait un encours et 
des projets qui, finalement, ne voyaient jamais le jour. Il 
y  a  même des communes qui  ne se  souvenaient plus 
qu'il  y  avait  encore  une  partie  de  leur  périmètre  de 
rénovation urbaine ou des projets à réaliser, de sorte que 
l'on est en train d'analyser cet encours pour le ramener à 
sa juste proportion, les projets qui sont réellement sur le 
terrain. En tout cas, je peux vous annoncer que le travail 
n'est pas terminé, mais ce n'est pas dans le volume qu'il 
faut l'analyser aujourd'hui.

En la  matière,  au  vu des  montants  disponibles,  je 
peux vous expliquer quelle est la politique, ou en tout 
cas, les priorités que j'ai choisies, nonobstant le fait de 
solliciter, mais nous sommes en période de crise et il est 
difficile  d'obtenir  des  moyens,  des  moyens 
complémentaires.

D'abord, j'ai privilégié les dossiers d'acquisition qui 
ne peuvent souffrir de retard, et donc manquer un achat. 
Cela me paraissait évidemment important. J'ai privilégié 
des  compléments  pour  certains  dossiers  après 
adjudication afin de permettre leur mise en oeuvre. Là 
aussi, cela me paraissait important.
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J'ai privilégié les dossiers en phase avec les demandes 
des  communes  elles-mêmes,  de  manière  à  éviter  des 
arrêts  de  chantiers  des  projets  qui  pouvaient  être 
engagés, en vertu de l'arrêté de rénovation urbaine qui 
se terminait, lui, en août 2013.

Pour ce qui concerne l'option de la  mise en place 
d'un droit de tirage, vous l'évoquiez dans votre question 
écrite, je me permets donc d'y répondre même si vous 
n'y  avez  plus  fait  allusion  en  matière  de  rénovation 
urbaine.

Là, il convient, je serai plus nuancé, d'instaurer un 
droit  de  tirage  généralisé  en  matière  de  rénovation 
urbaine,  puisque  chaque  outil,  que  ce  soit  en  matière 
d'aménagement opérationnel, de rénovation urbaine, de 
revitalisation urbaine, ou de sites à réaménager, n'est pas 
exclusif des autres. Un périmètre de rénovation urbaine 
peut,  en  effet,  accueillir  des  opérations  de  différents 
types, et ce, pour autant que tous concourent à un même 
objectif de rénovation d'un quartier. Il en va d'ailleurs de 
même pour l'usage de ces outils pour les périmètres de 
remembrement urbain.

Par  ailleurs  et  de  tout  temps,  les  périmètres  des 
opérations de rénovation urbaine ont permis à d'autres 
politiques  sectorielles  de  s'exprimer,  d'octroyer  des 
primes  spécifiques  ou  des  majorations  de  primes 
existantes.  À  cet  égard,  ce  que  j'ai  de  plus  récent  à 
mentionner,  c'est  le  principe  qui  est  applicable  aux 
périmètres de revitalisation urbaine et aux ZIP.

À  titre  d'exemple,  je  citerais  les  aides  à 
l'embellissement de façades ou principalement destinées 
aux  habitations qui  sont  concentrées  là  où il  y  a  des 
périmètres de rénovation urbaine.

Enfin,  concernant  la filiation ou le  couplage de la 
rénovation  urbaine  avec  des  opérations  de 
réaménagement  de  sites,  de  sites  à  réaménager,  l'aide 
aux  particuliers  qui  rénovent  un  immeuble  -  aide  à 
l'embellissement  extérieur  des  immeubles  destinés 
principalement  à  l'habitation  -  et  enfin  les  zones 
d'initiatives  privilégiées,  cela  conduit  -  je  vous avoue 
que je ne comprends pas ce que je lis ou du moins à 
peine  -  à  poser  comme  postulat  que  la  rénovation 
urbaine corresponde de plus en plus à un processus de 
réflexion et d'actions qui seront concrétisées par le biais 
de différentes aides ou partenariats publics ou privés. 

En effet, même si la rénovation urbaine, telle que la 
définit  la  législation,  possède  des  objectifs  très 
spécifiques,  comme  la  création  de  logements  et 
d'équipements  collectifs,  elle  constitue  également  une 
démarche visant à mobiliser différentes ressources au-
delà  de  celles  qui  lui  sont  propres  -  ouf,  je  devrais 
rédiger les réponses moi-même. 

Le  dossier  de  principe  retenu,  devenu  dossier  de 
base  ou  projet  de  quartier,  et  maintenant  dossier  de 
rénovation  urbaine,  est  en  réalité  un  vaste  incitant  à 

adopter  une  démarche  d'aménagement  active, 
opérationnelle,  globale,  cohérente et  participative - ne 
riez pas de moi.

Bref,  l'administration  estime  que  le  recours  au 
mécanisme  du  droit  de  tirage...  Je  vais  le  reformuler 
avec mes mots finalement. 

Premièrement, je crois que l'opération de rénovation 
urbaine est d'abord une nécessité.  Deuxièmement, elle 
manque de moyens.

Troisièmement,  à  mon  sens,  il  s'agit  plus  d'une 
opération de décloisonnement des différentes politiques 
sectorielles de différents ministres.

Croire que l'on va tout concentrer sur la rénovation 
urbaine ou la revitalisation urbaine, et faire un superbe 
ministre de la Ville qui aurait tout à dire, me semble un 
peu irréaliste. Par contre, je pense que dans les noyaux 
urbains,  là  où  il  y  des  opérations  de  revitalisation 
urbaine  -  et  avec  Mme Cremasco  on  parlait  du 
CWATUPE ce matin - on voit  que c'est transversal  et 
que cela doit être décloisonné. 

Il faudrait que l'on puisse trouver des solutions qui 
ne  sont  pas  uniquement  financières,  mais  qui  sont 
souvent  d'ordre  réglementaire,  légistique  ou 
administratif. C'est en tous cas ce que dit le secteur de la 
construction.  Souvent,  lorsqu'ils  m'interpellent,  ils  me 
disent :  Monsieur  le  Ministre,  on  a  moins  besoin  de 
moyens  que  de  règles  claires.  Ils  ne  disent  pas  des 
règles, entendons-nous, mais des règles claires.

Aujourd'hui, cela ne paraît pas vraiment être le cas. 
C'est  d'ailleurs  pour  cela  que  j'avais  plaidé,  en  son 
temps, pour un Plan Marshall 3.ville,  en référence au 
Plan  Marshall  2.vert.  Non  pas  que  je  sollicite  des 
moyens  extraordinaires  pour  investir  dans  les  centres 
urbains, car je suis conscient que je ne les aurai pas de 
toute façon. Je souhaite, par contre, que l'on utilise une 
méthode  de  type  Plan  Marshall,  à  savoir,  que  l'on 
décloisonne, et que tout le monde se mette à travailler 
ensemble pour un même objectif. Je pense que là est le 
centre de l'histoire. 

Le nouvel arrêté que l'on a pris et qui est rentré en 
vigueur le 1er septembre 2013 permet déjà de faire un 
premier pas, dans ce sens où il permet aux communes 
de mieux organiser leurs investissements.

Pour ce qui concerne la revitalisation urbaine, seuls 
trois dossiers complets attendent d'être engagés, je n'en 
ai pas les montants. 

Je  ne sais pas si  j'ai  été complet.  En tout cas,  j'ai 
continué le paragraphe. 

(Rires)

M. Borsus  (MR).  - Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Effectivement, je suggérerais peut-être...
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si vous voulez la réponse...

(Rires)

M. Borsus  (MR).  -  Merci  pour  cette  réponse 
jargonneuse, comme l'a qualifiée notre collègue. 

Premièrement,  indépendamment  de  cela, 
effectivement,  si  vous  pouviez  nous  transmettre  les 
chiffres, puisqu'une bonne partie de l'inquiétude réside 
dans la dimension chiffrée,  à  savoir  sur le  dossier  en 
attente. 

J'entends bien que tous les dossiers ne sont pas en 
état  d'être  liquidés.  Il  n'empêche que nonobstant  cette 
réserve-là, les montants sont considérables, me dit-on et 
m'indique-t-on dans les couloirs de notre région.

Deuxièmement, il me paraît important, dès l'instant 
où  on  veut  soutenir  une  politique,  et  vous  l'avez 
d'ailleurs  souligné,  à  travers  votre  message  Plan 
Marshall  3.ville,  qui  s'articule  aussi  au  départ  de  la 
requalification urbaine dans son mode le plus large en 
faveur  du  redéploiement  de  nos  villes,  de  pouvoir 
dégager  certains  moyens  pour  soutenir  ce  type  de 
politique, qui est transversale.

Troisièmement, de tout temps, les villes ont joué un 
rôle important dans le développement des sociétés, dans 
le  développement  économique  de  l'activité,  dans  le 
progrès sociétal et donc, moi qui suis un rural, je plaide 
aussi  pour  que  l'on  puisse,  à  côté  du  développement 
endogène  de  l'ensemble  des  espaces  du  territoire, 
articuler le déploiement sur base de perspectives à tracer 
pour  les  villes.  J'invite  d'ailleurs,  ayant  lu  l'étude  du 
professeur Pagana, le Gouvernement wallon à avoir un 
raisonnement  vraiment  dépourvu  de  considérations 
diverses et inappropriées sur les choix à opérer en ce qui 
concerne les villes. Il m'a semblé que l'étude concernée 
n'était pas de nature à servir de support à une réflexion 
complètement objectivée sur le déploiement des villes, 
que  ce  soit  via  des  crédits  européens  ou  des  crédits 
wallons dont nous nous entretenions à l'instant.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES BALISES 
DE LA POLITIQUE DES VILLES DE 

WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Cremasco à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les balises de la 
politique des villes de Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 

Monsieur le Ministre, chers collègues, je suis vraiment 
contente  quelque  part  d'avoir  un  si  beau  contexte,  à 
savoir la rénovation, et la revitalisation, ce matin pour 
m'exprimer.  La question de M. Borsus,  sur la manière 
d'investir dans les villes souligne la question du devenir 
de nos villes. Quelle est notre politique urbaine ? Enfin ! 
Je n'en suis d'ailleurs pas à ma première question sur le 
sujet avec vous.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous êtes motivée.

Mme Cremasco  (Ecolo). - Oui, c'est vrai ! C'est le 
cas !  Je vais  évidemment  partager  mes  envies et  mes 
réflexions avec vous pour que cela avance.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si c'est des envies ! 

(Rires)

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  L'envie  d'une  politique 
des villes...

(Rires)

J'ai envie de refaire un petit historique,  parce que, 
prioritairement,  quand  je  venais  devant  vous,  je 
m'inquiétais du futur de la politique fédérale des grandes 
villes,  dite  durablement  précaire  et  remise 
systématiquement en question. 

Dans  le  même  temps,  au  Fédéral  les  discussions 
progressaient, et il fallait s'assurer que cette politique ne 
fasse notamment pas partie des compétences usurpées.

Parallèlement, je vous engageais à définir des lignes 
claires, tant sur les objectifs que sur les moyens, pour 
que l'on puisse débattre utilement dans ce parlement de 
cette  compétence  qui  s'apprête,  aujourd'hui,  à  être 
transférée.

Cela,  à  ma  connaissance  en  tout  cas,  ne  fait  pas 
partie  des  compétences  usurpées.  On  va  avoir  des 
moyens qui nous ont été alloués et qui vont arriver, et 
après on en fera ce que l'on veut. 

Va-t-on grossir l'enveloppe ? Va-t-on la réduire ? Et 
surtout et avant tout, que va-t-on décider pour les lignes 
et les balises de cette fameuse politique des villes ?

À la veille de ce transfert, en matière de politique 
des  villes,  on  assiste  à  des  discours  de  plus  en  plus 
musclés. Je vous avoue que cela m'énerve vraiment, par 
exemple, que les bourgmestres de Namur, de Liège et de 
Charleroi,  réclament  d'ores  et  déjà  davantage  de 
moyens.

(Réaction d'un membre) 

Je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  raison  parce  qu'ils 
prennent le problème dans le mauvais sens.
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D'abord,  on  se  donne  des  lignes  directrices,  on  y 
réfléchit, après on vient réclamer des moyens.

Pour moi, c'est une musculation stérile. Pour éviter 
que l'arbitrage politique ne porte que sur la répartition 
des  moyens  et  la  surenchère  qui  risque  de 
l'accompagner,  j'aimerais  prendre  connaissance  des 
balises qui accompagneront la future politique des villes 
wallonnes.

(Réaction de M. le Ministre Furlan) 

Je  pense  vraiment  que  c'est  stérile,  mais  pire  que 
cela,  on  risque  vraiment  de  perdre  des  moyens 
substantiels dans leur mauvaise utilisation simplement 
en raison d'une surenchère.

Il n'est pas question de répartir les choses sur base de je 
ne sais quel critère, mais d'abord d'élaborer une grille de 
lecture  et  une  grille  de  répartition  pour  qu'une 
concurrence saine fasse vivre le réseau de l'ensemble de 
nos villes et qu'elle tire tout ce réseau vers le haut, et 
que cela ne se fasse pas l'une au détriment de l'autre. Je 
vous passe l'ensemble des dossiers, qui une fois investis 
d'un  côté,  demandent  leur  pendant  de  l'autre  côté ! 
Pourquoi ? 

N'empêche que tout cela n'attire  pas le  réseau des 
villes  wallonnes  et  la  Wallonie  vers  le  haut,  de  mon 
point de vue.

Et  ce n'est  pas  des  petites  économies,  en tant  que 
telles  qui  pourraient  être  réalisées,  d'où  mon 
acharnement  à  vous  interroger  et  vous  dire :  mais 
quelles vont être les balises ?

Vous  l'avez  rappelé,  il  s'agit  d'une  politique  des 
villes qui n'est pas qu'une politique de la construction, 
mais c'est aussi une politique sociale. C'est, en fait, une 
politique  qui  concerne  tous  les  champs,  aussi  bien 
l'environnement, l'économie que le social.

Je rappelais gentiment dans ma question, et je sais 
que cela vous fera plaisir, que ces balises pourront sans 
nul  doute  être  liées  aux  conclusions  de  l'intéressant 
colloque bassin d'huile  qui  s'était  tenu à Charleroi  en 
octobre 2011. 

Je vous ai déjà remercié plusieurs fois par rapport à 
cela, maintenant, cela commence à faire un petit temps, 
donc j'aimerais bien avoir droit à « l'après ». 

D'autre  part,  comment  cette  politique  permettrait-
elle à chaque entité urbaine wallonne de construire son 
propre projet, sans rivalité stérile et avec des objectifs 
explicités de solidarité entre les quartiers ? Je pense que 
c'est vraiment quelque chose qui vous tient à cœur.

Dans ma question, je mettais bien en évidence que 
de ces balises découle ensuite la question des moyens et 
les interrogations qu'elle suscite.

Ainsi,  Monsieur le Ministre,  pouvez-vous préciser  les 
montants dont nous avons bénéficié la dernière année de 
la part du PFGV ? Quelle est leur allocation par ville 
wallonne ? Selon vous, le montant global doit-il être à 
nouveau  envisagé  par  les  autorités  wallonnes ?  Les 
critères de répartition doivent-ils évoluer ? 

Je vous remercie, d'avance Monsieur le Ministre, et 
j'ai vraiment envie que vous vous engagiez envers les 
acteurs concernés,  qu'ils soient  Namurois,  Carolos,  ou 
même Liégeois, et j'insiste Liégeois, que vous ayez plus 
ou moins d'amitié avec les uns ou les autres, à dire que 
cette lutte et cette musculation n'a ni queue ni tête, et 
que cela décrédibilise la politique des villes en tant que 
telle.

Je  sais,  je  vois  M. Collignon  froncer  les  sourcils. 
C'est peut-être une habitude récurrente. 

Dans ma question, texto, il est indiqué comment une 
saine  stimulation  entre  villes  de  différentes  ampleurs, 
sera-t-elle encouragée ? 

M. Collignon,  vous  n'imaginez  pas  à  quel  point, 
dans le débat actuel, les bourgmestres - par exemple, de 
Liège,  de Charleroi  et  de Namur -  ne  favorisent pas, 
selon moi, la conception d'un réseau de villes, grandes, 
moyennes  et  petites.  Je  veux  dire,  on  pourrait 
l'envisager,  c'est pour cela que je viens demander des 
balises  au  ministre  de  la  ville,  et  de  voir  à  quoi  on 
s'engage pour le futur, sachant que c'est une compétence 
qui va être transférée.

M. le Président.  -   La parole est à M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député, 
chers  amis,  chers  collègues,  j'ai  envie  de  répondre  à 
toutes  vos  envies,  politiques,  j'entends,  largement 
exprimées. C'était pour calmer les inquiétudes de notre 
ami, Willy Borsus, qui s'interrogeait, qui envoyait déjà 
un tweet.

(Rires)

Je crois que Furlan et Cremasco, c'est du tout cuit. 
Eh  bien  non !  Et  en  parlant  d'envie,  j'ai  envie  de 
prolonger ce colloque qui avait été initié il y a deux ans 
pour voir où l'on en est maintenant, si le fruit a mûri, et 
je ferai des propositions, je formulerai des propositions 
au  Gouvernement  wallon  dans  quelques  semaines,  et 
j'espère  que  l'on  pourra  les  suivre  à  la  fin  de  la 
législature, pour tracer, sans doute, des balises, quelque 
chose de futur.

Mais, vous le savez, nous partageons au moins cette 
envie.

La politique des grandes villes est un sujet qui nous 
tient respectivement à cœur, et je pense que M. Borsus 
s'est associé à vos légitimes interrogations.
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Vous n'ignorez pas à quel point ces projets associant à la 
fois qualité de la vie, logement des habitants, cohésion 
sociale dans les quartiers, sont importants pour les villes 
qui les mettent en œuvre. Par ailleurs, le mécanisme qui 
sous-tend la politique des grandes villes a été instauré 
de manière à fluidifier ou à faciliter la mise sur pied de 
projets face à des besoins sociaux souvent criants.

Leur  conception,  basée  sur  un  plan  stratégique, 
rencontre  également  mes  préoccupations  sur 
l'importance  de  la  réflexion et  de  la  planification des 
investissements et des actions, mais je pense que vous y 
avez fait référence. 

Je vais peut-être rappeler que, en 2013, la politique 
des grandes villes représentait un montant d'environ 18 
millions d'euros, pour les cinq grandes villes wallonnes : 
5,6 millions d'euros pour Liège ; 7 millions d'euros pour 
Charleroi ; un peu moins de 950 000 euros pour Mons ; 
un peu plus de 1,9 million d'euros pour Seraing ; un peu 
moins de 1,5 million d'euros pour La Louvière.

Ces grands centres urbains, au vu des services qu'ils 
offrent,  mais  aussi  des  problématiques  sociales,  des 
défis sociaux de la concentration des services qui sont 
les  leurs,  doivent  faire  l'objet  d'une  forme  de 
discrimination positive que leurs apporte le financement 
des politiques des grandes villes.

Je  la  considère  donc  comme  un  outil  essentiel  à 
préserver, voire à amplifier, avec les contraintes qui sont 
les nôtres, en liaison avec d'autres mécanismes à mettre 
en  place  au  niveau  régional  wallon  pour  partie,  pour 
s'assurer, par exemple,  de la définition par les régions 
d'objectifs clairs, et en travaillant sur la dynamique des 
bassins de vie pour l'autre partie, notamment la mise en 
place  d'une  stratégie  territoriale  qui  me  paraît 
nécessaire.

En complément,  et pour répondre à votre question 
sur  l'intégration  d'autres  villes  wallonnes  qui  ne 
participent  pas  forcément  à  la  politique  des  grandes 
villes aujourd'hui, je vous dirai que je ne considère pas 
une ville comme un élément isolé, mais bien comme un 
facteur  de  force  centrifuge,  qui  doit  diffuser  autour 
d'elle, et notamment au sein de son bassin de vie, mais 
c'était référence au paragraphe précédent.

Les villes doivent être un pôle autour desquelles un 
projet de territoire supracommunal devrait permettre de 
mener des politiques transversales, décloisonnées, avec 
pour  finalité,  de  construire  une  Wallonie  plus 
compétitive pour répondre aux besoins du citoyen. Il est 
question  d'une  ville,  moteur  du  développement 
économique, mais la ville dans son hinterland. Et si on 
doit  assumer  un  financement  vertical ;  j'entends  par 
financement  vertical,  des  niveaux  de  pouvoir  dits 
supérieurs à la ville ou au bassin, je pense aussi qu'une 
politique de solidarité horizontale n'est certes à négliger 
si on veut être efficace.

Alors, ces bassins, ou communautés de territoire, je 
préfère  dire  bassins  de  vie,  parce  que  l'on  en  parle 
beaucoup dans d'autres  domaines,  doivent  être  ancrés 
dans le territoire, cela je l'ai déjà dit, mais ils doivent 
aussi être la traduction d'une volonté politique partagée 
d'un ensemble d'acteurs, et devenir un lieu pour mener 
une  politique  durable  de  la  ville  dans  les  différentes 
matières  évoquées :  le  logement,  le  transport,  la 
mobilité, plus précisément la valorisation du patrimoine, 
la  lutte  contre  les  insécurités,  toutes  espèces 
confondues,  l'offre culturelle et sportive. Je pense que 
c'est  là  qu'il  faudra  envisager  un financement  dans le 
cadre d'une démarche stratégique claire.

Donc, pour faire court, moi je vois dans ces bassins 
de vie, sur la base des communautés de communes, qui, 
à mon avis, doivent se situer autour d'une ville quand il  
en existe une... N'oublions pas qu'il y a des régions où il 
n'existe pas de pôle urbain, mais il faut leur apporter une 
réponse spécifique, vous avez raison. Il doit y avoir une 
sorte  de  plan  stratégique  transversal,  qui  soit  la 
déclinaison, au niveau supralocal, de ce que l'on est en 
train  de  mener  fort  localement  au  travers  de 
24 communes  pilotes,  avec  les  plans  stratégiques 
locaux, qui consistent en un inventaire de ce qui existe 
déjà sur le territoire concerné, des besoins du territoire 
concerné  dans  une  série  de  matières,  et  ensuite 
impliquent  une  stratégie  d'investissements,  parce  que 
dans  ces  besoins,  il  faut  nécessairement  faire  des 
priorités.  Dès  lors,  où  les  autres  niveaux  de  pouvoir 
disposent d'un plan stratégique relatif à ce bassin, à eux, 
de financer des choses qui sont les priorités du bassin, et 
non pas de laisser le choix à un ministre de pouvoir, par 
exemple,  déterminer  l'intérieur  d'une  communauté  de 
communes,  ce  qu'il  considère,  lui,  comme  étant 
important.

S'il s'agit de sa communauté de communes, on peut 
encore admettre  que l'on aura une vision relativement 
claire des besoins, mais s'il s'agit de la communauté de 
communes  d'à  côté,  ce  n'est  quand  même  pas  à  un 
gouvernement de décider de la stratégie d'un bassin de 
communes. Donc, voilà un petit peu l'état d'esprit dans 
lequel je suis. 

Sur la structuration, je ne vais pas m'étendre, mais je 
vois  quand  même  une  structure  souple  et  le  modèle 
liégeois de conférences de bourgmestres me paraît être, 
à priori, un bon modèle même si, peut-être, ce n'est pas 
le modèle le plus abouti, mais enfin, il va quand même 
falloir  avancer  avec  quelque  chose,  et  je  sais  que 
d'aucuns plaident pour des élections directes. Je pense 
que l'on n'y arrivera pas dans un premier temps, mais 
que l'on pourrait le structurer différemment,  mais rien 
n'empêche à ce que le modèle puisse évoluer, je sais que 
ce n'est pas la tasse de thé d'écolo, mais je le dis quand 
même,  je  pense  que  les  provinces  ont  un  rôle 
fondamental  à  jouer  dans  cette  structure  de  territoire, 
parce  qu'ils  peuvent  d'abord  coordonner  différents 
bassins  de  vie,  puis  parce  qu'ils  peuvent  financer  un 
certain nombre d'actions.
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Alors,  oui  on  peut  toujours  plaider  pour  la 
disparition des provinces, mais je vous l'ai dit, moi je ne 
suis pas un universitaire académique qui rêve de choses. 

Je  vais  corriger  mon  propos.  Même  si  on  devait 
partir d'une page blanche, on ne dessinerait certainement 
pas les pouvoirs locaux tels qu'ils sont aujourd'hui. Le 
problème est  que l'on ne part pas d'une page blanche, 
qu'il y a une existence, des forces politiques en jeu, des 
forces progressistes, des forces de régression. Pour faire 
évoluer ce schéma, il vaut mieux partir de l'existant et 
l'orienter  vers  où  on  veut  aller,  dans  une  démarche 
stratégique que vous évoquez, plutôt que de se dire que 
l'on  va  chambouler  tout  le  système.  Le  temps  de  le 
chambouler,  on  ne  fera  rien  sur  le  terrain,  on 
n'opérationnalisera pas un certain nombre de décisions. 
Il y a là un rôle à jouer par ces provinces.

Il m'est difficile de développer mon propos dans le 
cadre d'une question. Il nécessiterait un colloque à lui 
tout seul, ou un débat au sein de ce parlement. 

(Réaction de Mme Cremasco)

Ce  sera  pour  moi  un  plaisir  de  vous  inviter  la 
semaine  prochaine  pour  que  nous  puissions  débattre 
ensemble, en tête à tête, de la future politique de la ville 
en Wallonie. Ce serait un plaisir, Madame Cremasco.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'entends bien que vous me tiendrez au courant avant le 
Gouvernement  wallon.  C'est  promesse  qui  n'engage 
que...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si je fais quelque chose, j'en ferai une partie à 
Liège, rien que pour avoir le plaisir de vous voir.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Ceci  étant,  vous  avez 
quand même dit que vous alliez présenter  les  grandes 
lignes au Gouvernement wallon. J'aurais aimé avoir la 
teneur un peu plus précise de ces grandes lignes. Vous 
allez  me  dire  que  vous  en  réserverez  la  priorité  au 
gouvernement, mais c'était tellement bien engagé entre 
nous... Vous connaissez mon adresse courriel...

Sur le reste et plus sur le fond, quand vous reparlez 
des communautés de communes en disant qu'en ce qui 
concerne la politique des grandes villes ou la politique 
des  villes  en  soi,  il  faut  peut-être  voir  plus  loin 
qu’uniquement  des  pôles  urbains  et  les  cinq  pôles 
urbains subsidiés via la politique fédérale des grandes 
villes.  On  peut  complètement  vous  suivre  dans  une 
accroche beaucoup plus territoriale ;  une accroche qui 
viendrait donner sa pertinence à des villes de plus petite 
ampleur  comme  Thuin  ou  Huy  et  qui  irriguent 
réellement des réseaux. C'est important.

Quand  vous  allez  donner  les  grandes  lignes  au 
Gouvernement  wallon  et que  nous  nous  saisirons 

ensuite de cette politique des grandes villes, cela veut 
dire des changements substantiels par rapport à la façon 
dont c'est  mené à l'heure  actuelle.  Cela pourrait  donc 
effectivement faire vivre ce réseau de villes autrement, 
et notamment les critères d'attribution.

J'aurais aussi aimé vous entendre sur ce que l'on va 
faire de tous ces gens engagés par le PFGV, aujourd'hui, 
qui  sont  dans  les  communes  et  qui  alimentent  une 
politique sociale. 

Ce n'est peut-être pas une politique des villes, au sens 
où on est en train de la discuter maintenant, même si 
cela en fait partie. Cela peut tout à fait se croiser. Ce ne 
sont pas des phénomènes qui doivent être indépendants, 
mais que va-t-on en faire ? J'aurais voulu vous entendre 
explicitement là-dessus,  parce que c'est en juillet 2014 
qu'interviendra  la  transition.  Je  dois  attendre  le 
gouvernement. Dans combien de mois irez-vous devant 
le Gouvernement ?

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Si cela a pu très humblement servir ne fût-ce qu'à 
alimenter  ce  fil,  c'est  bien.  Ce n'est  pas  parce  que la 
législature est finie que la vie est finie, que la Wallonie 
est  finie.  Cela  va  continuer.  Je  suis  pour  que  l'on 
continue à réfléchir, à engager des pas et à engranger 
des étapes par rapport à cela.

Ce qui me fait peur par rapport aux communautés de 
communes est que vous reparliez des provinces. Certes, 
je connais votre discours disant que je vous ai fait partir 
de quelque chose qui est déjà pré-établi. Sauf que, vous 
imaginez  combien  cela  sera  encore  plus  complexe. 
Quand la couche de lasagnes commencera à s'empiler, je 
ne suis pas sûre que l'on y gagne réellement.

À  un  moment  donné,  il  faudra  faire  des  choix,  il 
faudra clarifier le paysage. 

Autant je peux vous rejoindre sur ce qui est bottom 
up, autant le côté top down, le fait que vous n'annihiliez 
pas l'un et l'autre ou que cela n'arrive pas à faire un tout 
cohérent, me fait peur.

Je  ne  trouve  pas  le  modèle  de  la  Conférence  des 
bourgmestres  de  Liège  approprié  en  termes  de 
communauté de communes. Ce n'est pas le modèle où il 
y  a  le  plus  de  forces  vives  associées  à  l'organe  de 
décision.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il faut nuancer mon propos. Ce n'est pas que la 
Conférence des bourgmestres,  je partage cette analyse 
avec vous.

Mme Cremasco (Ecolo). - Chez nous, cela se limite 
malheureusement à cela.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  À  certains  endroits,  on  a  développé  des 
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communautés de territoires sur base des forces vives qui 
partagent  un certain nombre  d'expériences et  qui  font 
des  priorités.  C'est  la  démarche  carolo,  qui  marche 
d'ailleurs  très  bien,  et  à  laquelle  les  formations 
politiques sont associées via « leur tête de série ».

Puis, d'un autre côté, on n'a développé que l'aspect 
territorial  et  communal.  La  vérité  est  sans  doute  au 
milieu, ou en tout cas par une coordination de ces deux 
modèles.

Ce ne sont  pas que  des  élus  locaux ensemble  qui 
doivent  définir  des  priorités,  auquel  cas  cela  risque 
d'être fort réducteur, mais ce ne sont pas non plus que 
des forces vives locales. Il y a moyen de coordonner ou 
d'articuler les deux.

Mme Cremasco  (Ecolo). - Je vous rejoins plus sur 
le  propos  entre  une  articulation  plus  subtile  et  plus 
pleine entre les différents niveaux. 

S'il vous plaît, soyez prudent quand vous engrangez 
des étapes ainsi. Autant je vous rejoins quand vous dites 
que  ce  n'est  pas  le  ministre  qui  va  pouvoir  affiner 
jusqu'au  dernier  carat  le  projet  de  communauté  de 
communes - certainement pas. Il faut donner des balises, 
donner un cadre - vous allez faire « foirer le bazar » si 
vous faites cela. 

Ce sera juste inefficace et le but ne sera pas atteint. Que 
l'on  tire  les  enseignements  de  ce  qui  se  passe 
« spontanément »  et  que  l'on  puisse  les  orienter  au 
mieux.  Comme  vous  le  disiez,  en  faisant  attention. 
Quels niveaux associe-t-on ? Comment associe-t-on le 
reste  milieu  associatif,  non  politique,  et  cætera ? 
Comment associe-t-on les forces vives à ce projet-là ?

Ensuite, veillez à ce que l'on acte d'abord d'un projet 
avant de s'arracher des moyens sans savoir ce que l'on 
va en faire.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 55 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB article de base
AIDE Association intercommunale pour le démergement et l'épuration des communes de la Province de 

Liège
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CE Communauté européenne
CFR Centre funéraire de Robermont
CGT Commissariat général au tourisme
CIDESER Compagnie intercommunale de distribution, d'eau de Salles-Robechies
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CQFD Ce qu'il fallait démontrer
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
FEDER Fonds européen de développement régional
GSM Global System for Mobile
MIPIM Salon mondial de l'immobilier d'entreprise
ONSSAPL Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales
PFGV Plan Fédéral pour les Grandes Villes
SEC 95 système européen de comptes 1995
SPF services publics fédéraux
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
ZIP Zones d'intervention prioritaire
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